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b sion générale. MM. Lombardo  Télau, Boileau, Corval, vice- 
présiut ni de ja Commission. 
Juterruplion de la discussion. 

12. Déclaration de l'urgence d'une proposition tendant à inviter 
le Haut Conseil de l'Union française à prendre loules imiliatives 
en vue de faire mieux connaitre les fondements juridiques, 
humains et moraux de l’Union française, et de réaliser cilective- 
nie] iéal de progres, de j et de liberté qu'elle symbolise 


Si vence: MM. Corval, Egrelaud. 


Sur Ja fixation de Ja date de la discussion: MM. Bour, Corval, 
Boileau, Juge, Raphaël-Le: Ë 
Discussion fixée au mardi 4 décembre. 

13. — Reprise de la discussion des trois propositions de résolution 
tendant à l'organisation des collectivités Jocales à Madagascar 
(p. 1) 

Suite de la discussion générale: M. Randretsa. 
Renvoi de la suite de la discussion ainsi que des affaires restant 


inscrites à l’ordre du jour, à la prochaine séance. 


14. — Modifications à la composition de commissions (. 1001). 
25. — Dépôt de propositions (p. 1001). 
16. — Dépôt de rapports (p. #01). 


147. — Règlement de l'ordre du jour: M. Raphaël-Leygues, Mme h 
présidente, MM. Borrey, Télan, Corval, vice-président de ja com- 


mission de politique générale (p. 10m). 


PRESIDENCE DE S.A.R. LA PRINCESSE YUKANTHOR, 
vice-presicdente. 


La séance est ouverle à quinze heures quinze.) 


ï 1 Fa 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, La séance e-t ouverte. 
| de Ja séance du mardi 27 novembre 1951 à 


Le pr } « -vt ha 


&lc aliiche. 


DEFOT DE DEMANDES D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un projel de décret pre- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
lication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occi- 
dentale française. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 278, distribuée 
WU, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la’ législation, de Ja justice, des affaires administra'ives et 
domaniales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
francaise). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 279, distribnée 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administa:ives et 
domaniales. (Assentiment ) 


J'ai reeu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
«tatut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 280, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administraives et 
domaniales. (Assentiment.) : 





Sée tmememe | 
J'ai recu de M. le président du conseil des ministres unm 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté pur M, 
ministre de a France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant Je 
statut de Ja magistrature d'outre-mer (Côte francaise de 
Somalie) 


La demande d'avis sera imprimée sous le distribuée 
ot, SE n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission dv 
a législation, de la justice, des affaires administraives et 
iomaniales., (Assentiment.) 


n° 281, 


{ 
l 
1 
{ 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’oulre-mer, portant modification au 
tableau A annexé an décret du 22 août 19% déterminant Je 
Statut de Ja magistrature d'outre mer (étabiissements francais 
de l'Océanie). 


La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 28, distribute 
et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
la Kgislation, de la justice, des affaires administra'ives el 
domaniales, {Assentiment ) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant modification au 
libleuu A annexé au décret du 22 août 128 déterminant le 
Slalit de là inagistrature d'outre-mer (établissements francais 
de l'Inde). | 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 283, distribuée 
et, S'il n Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment ) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de Ta France d'outre-mer, portant modification an tableau 
A annexé au décret du 22 août 198 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 284, distribuée 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales., {Assenliment.) 


+ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jacobson, président de la 


Cominiss:on du plan, de l'équipement et des communications, 
iu loin d it Haimission, une proposition tendant à inviter 


ie Gouvernement: 1° à inscrire dans le projet Ge budget 195%, 
au titi les crédits de payement du plan de développemi 


des territoires d'outre-mer, une attribution minimum de 90 mil. 
jiard<, et 2°, à demander l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur les inscriptions concernant le plan des territoires 
d'outre-mer qui seront proposées dans les projets de loi de 
finances et de lois de développement concernant les investis 
sements. 

La demande d'avis sera iinprimée sous le n° 285, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


Le 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Foccart un rapport fait 
au nom de la commission de la défense de l'Union française, 
sur Ja demande d'avis (n° 252, année 1951), transmise par M. le 
président d° FAssemblée nationale, sur la proposition de 
MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël, députés, tendant à faire béné- 
ficier les combattants d’Indochine et de Corée de toutes les 
dispositions relalives aux cgmbattants, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 286 et distribué. 

J'ai reçu de M. Jousselin un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la proposition (n° 117, année 1951) de 
M. Jousselin, tendant à inviter le Gouvernement à faire dresser 
la liste des collectivités autochtones de l'Algérie, des territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle. 

Le rapwort sera imprimé sous le n° 287 et distribué. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai été saisie d'une proposition de moudi- 
fication à la composition d'une commission. 


Le groupe socialiste $. F. I. O. propose M. Lechani pour rem- 
ap M. Messai à la commission des affaires culturelles. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 

, l'affichage de cette candidature, 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 

minimum d'une heure. 


— 6 — 


REDACTION DES MANUELS SCOLAIRES 
DANS LE SENS AUTHENTIQUE DE L'UNION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
ps n de la proposition de MM. Catrice et Alfred Bour et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 


to {a nviter M. te ministre de l'éducation nationale à veil- 
ler. À n des manuels scolaires dans le sens authen- 
tiqu Union française. (N°s 47, année 1949, 25, annte 1950 
tt 110 1954.) 


| : 


1s Ja ite de Ja discussion générale, 
M. Bui The Phue. 


la parole est à 


M. Bui The Pnuc. Mesdames, messieurs, comme j'ai eu l'oc- 


casion de l'expritier récemment à cette tribune, notre Assern- 
bice a le privilège de grouper en son sein ‘es représentants de 
la plupart des races humaines, I est évident que son devoir 
est de travailler en faveur d'une meilleure compréhension entre 
ces races, Or, il n'échappe à personne que, parmi les moÿens 
indispensables au rapprochement des peuples, à une meilleure 


les manuels scolaires consti- 


compréhensions des civilisations, 
tuent un des éléments importants, 


C'est, en effet, par l'éducation que des résultats seront enre- 

Mais comment l'éducation pourrait-elie s'orienter rés)- 
ht dans ce sens de rapprochement, de compréhension. 
mitié, de fraternité, si les iivres mis entre les mains des 
( ts n'étaient pas pénétrés du même esprit, s'ils continuaient 
à entretenir, dans l'esprit des éièves, les inimiliés, les préjn- 
gés, les inalentendus ? 


Or, c'est un fait que la plupart des manuels scolaires en 
usage dans l'Union française ont été rédigés avant la dernière 
guerre, c'està-dire à une époque ou triomphaient Les notions 
de « colonisation » où « d'empire ». Comme l'a remarqué si 
judicieusement notre éminent collègue, M. le professeur Juhen, 


le époque « Ja subordination rat entraîna la subor- 
duation pédagogique » et « l'exclusif économique engendra 
nécessairement un exclusif culturel ». C'est ainsi que des 


manuels ne s’étendaient que très insuffisamment sur les pays 


posant actuellement l'Union française: les territoires d’ou- 
iresuer intéressaient en effet moins en eux-mêmes que Corne 
dépendances de Ja métropole. I résulte de cela que rélève 
uoven, formé par l’enseignement du éecond degré et nanti 
du baccalauréat « ne savait pas grand'ehose des populations 
et des civilisations d'outre-mer ». Sauf de rares exceptions, les 
étudants de l'enseignement supérieur n'étatent guére mieux 
létecisnés dans ce domaine. Cette lacune de l'enseignement 
est en grande partie responsable des conceptions erronées que 
se font nombre de métropolitains — mème cultivés — des “ivi- 
lisations d'outre-mer, et est à l'origine de préjugés et malen- 
tendus regrettables. Sans entrer dans le détail de Ja ques- 
lon, on pourrait dire que l'Union française a été mal servie 
dans les manuels scolaires d'avant-guerre, 


Mautre part, ces études hâtives et superficielles de l'Union 
française ont fortifié chez les jeunes la croyance naturelle à 
la précellence de la civilisation occidentale. Comme l'a si jus- 
tement exprimé notre collègue, M. le professeur Julien, dans 
Sa proposition relative à la revision des programmes de l'en- 
Selanement: « Le fardeau de l’homme blanc consistait essen- 
liellement, pour ces jeunes gens, à prendre en charge la for- 
mation, à son image, des populations exotiques qui s'élève- 
raient dans l'échelle sociale à proportion qu'elles adopteraient 
ses techniques et ses mœurs. » Sans ouvrir un débat sur 
le bien-fondé de cette appréciation, les hécatombes des deux 
dernières guerres dont l'Occident à été le théâtre nous obli- 
sent, hélas} d'en douter - 















Eu effet, nul n'ignore que la science est l'invention de la 
civilisation occidentale, qu'elle la caractérise, etant sa délit. 
tion, son principe, le but de son aetivité. Cette science — 9n 
connait ses résultats. Elle a accompli des prodiges, FElle a 
fait faire à l'Occident des progrès considérables dans tous les 
domaines: elle Jui a surtout donné l'arme et l’armure, comme 
dit Tagore, pour réaliser sa volonté de puissance, et celle-ci 
est grande comme est terrible l'instrument dont elle dispose, 
Mais cette science qui n'était à l'origine qu'une forme intellec- 
tuelle, si je puis ainsi dire, de Ja éagesse, à fini par grandir 
aémesurément et absorber toiaiement la part de 
était en elle; 


+ 


sagesse qui 


devant asservir les choses, elle s'est 


usser”\ie 


à elles et en s'exagérant, elle s'est « mécanisée » pour ne plus 


devenir qu'une immense technique, technique merveilleuse, 
ii ent vrai, mais qui, si elle est capable de régenter les chos?s, 
s'avère inaple à diriger l'esprit. Celui-ci, laissé À Iui-même, 
sans directives et sans principes, essaye toutes jes nouveautés 


que lui coffre une science intempérante et une critiqu 
mesure, €t, à la longue, finit par se détraquer à ce régime 
de continuel changement. 

Déjà en Oecident mème, de grands es HS au £ 
de l’évolution, ont dénoncé les dangers et les lacunes de cette 
Civilisation mécanique, Hs ont montré ce qu'a d'insuffisant une 
conception purement quantitative » de la vie et du progrès 
et le prix inestimable de toutes les valeurs « qualitatives 
Quelques-uns, même, se sont tournés vers l'Orient dont ils ont 
scruté les vieilles philosophies pour leur demander des 


le ons 


de sagesse, 


Toutes ces considérations 
les manuels scolaires, 
sérieuses facunes : 


prouvent, mes chers collègues, que 
actuellement en usage, contiennent de 

qu'ils ne répondent plus à Ja conception 
actuelle du monde en général, et de l'Union française en par- 
liculier, Une revision s'en impose donc. 


Pour ne parler que de l'Union française, il faudrait que Ja 
rédaction de ces manuels scolaires soit orientée vers une jmeil- 
leure Comp} ‘hension des peupli S Ja composant, 


I faudrait que ceux-ci soient traités 
l 


| dans ces ouvrages de 
façon équitable et impartiale, 


IL faudrait que les auteurs fassent preuve, dans chacun des 
cas, de la même rigueur scientifique, du mème souci de jus- 
ice, de la même probité intellectuelle. 

IL faudrait bannir de ces manuels tous 
eXpressionS qui risquéralent de 
malentendus, 


Il faudrait y faire figurer, avec ses caractères propres, cha- 
cune des unités dont l'ensemble constitue FUnion française, 
pour initier l’erfant à saisir et à comprendre la complexité et 
la grandeur des civilisations autres que la sienne, (Très bien! 
trés bien! Applaudissement au centre, à gauche et sur les bancs 
des Elals associés.) 

IL faudrait rompre avee les méthodes anciennes, rompre 
avee cet art d'enseigner à « sens unique », selon l'expression 
de notre énunepbt collégue M. le professeur Griaule, voir loin 
et grand, et repenser l'enseignement de FÜnion française dans 
son ensemble. 


termes et toutes 


faire naître des préjugés, des 


En un mot, il faudrait qu'instruits par les manuels scolaires 
les élèves deviennent de vrais citoyens de l'Ünion française, 
c'est-à-dire des citoyens qui, quels que soient leur origine et 
leur attachement à leur culture propre, sauront le m.eux appré- 
cier el, partant, estimer les civilisations des autres membres 
de l’Union, (Très bien! très bien! au centre et à qauche.) 

Le Viet-Xarm qui, de tout temps, a mis au premier rang de <es 
préoccupatlons l'éducation, qui a toujours souhaité Ja com- 
préhension mutuelle des peuples et des races, qui est convaincu 
que celte compréhension est nécessaire pour le maintien de Ja 
paix dans le monde, qui n’a cessé d'y travailler dans la mesure 
de ses moyens, ne peut qu'approuver l'heureuse initiative de 
notre collègue M. Catrice, Aussi est-ce de tout cœur que Je 
groupe du Viet-Nam vote en faveur de la proposition qui fui est 
soumise. (Très bien! très bien! Vifs applaudissements au cen- 
tre, à gauche et Sur les bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. Dans la discussion céncrale, Ja parole 
est à M. Juge. 

M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
les rapports documentés et, comme toujours, substantiels, éta- 
blis par M. l'abbé Catrice sur ia question de la rédaction des 
manuels scolaires, soulignent à la fois l'importance et l'étendue 
de la noble ambition qu'ont eue les auteurs de la proposition 
qui nous est soumise, lorsqu'ils sollicitent que cetle rédaction 
soit assurée dans le sens authentique de FUn'on française. 

Il serait vraiment redoutable, pour moi, de m'engager dans 
une discussion de caractère technique. Je préfére en laisser le 
soin aux éminents collègues qui, d’ailleurs, m'ont précédé à 









eg 


986 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1951 





cette tribune et je voudrais seulement, pour ma part, appeler 
volie alleubon sur un aspect du probléme, aspect qu'à mon 
avis nous ne saurions trop mettre en lumière. 


De tous les excellents principes que M. Je rapporteur lui- 
mème commente et auxquels il convient de se référer pour la 
revision des manuels scolaires, il en est deux, formuiés par 
l'U. N. E.S$. C. O., | loin de s'opposer doivent, me semble-t-il, 
se conjuguer et s'harmoniser sur des thèmes judicieusement 
choisis, 


H nous est dit en effet d'une part que « l'information exacte 
gui doit être le constant souci de l'éducateur, doit non seule- 
went, certes, s'attacher à ètre impartiale, mais, par ailleurs, 
doit affirmer l'idéal de hberté, de dignité, d'égalité et de fra- 
ternilé humaines, » D'un autre côté, il est bien entendu, et je 
hé lais ivi encore que citer, que « chaque pays doit s’efforcer 
d'aborder le probleme de Ja revision des manuels scolaires en 
fonction de son svstème d'enseignement et de ses traditions 


propre Or, sen iondial d'une part, référence à la tradi- 
l le l'autre, ce n'est pas le moindre privilège de notre 
Union française que de pouvoi” associer étroilement ces deux 


concepts, Et de cette admirable conjugaison, l'histoire — celle 
qu'il convient d'enseigner, n'est-il pas vrai ? — se porte 
garante, nolarmment en ce qui à trail aux événements de Ja 
prenicre partie de ct siècle, 


En vérité, on a, certes, déjà appris et on ne le fera jamais 
assez, à tous nos écoliers, combien Ja première guerre mon- 
diale avait démontré sur d'innombrables champs de bataille, 
ue fut Ja glorieuse participation des peuples d'outre-mer 
a une victoire chérement acquise. Mais ce que les jeunes de 
notre Union francaise doivent particulièrement savoir, ce qu’ils 
deivent particulicrement retemr, c'est l'élan extraordinaire de 
ue vous appelions, bier, l'Empire, dans la lutte que la résis- 
tance, au cours d'un passé encore récent, engagea pour sau- 
vegarder, avec ce sens mondial dont on nôus rappelle la néces- 

l'homme, son éminente—-dignité et, en 
essentiels de ses droits. (Applaudissements.) 


sité, Ja liberté de 
un mot, les plus 


L'heure est venue, mes chers collègues, de dégager cette 
résistance des bypothèques que d'aueuns, pour une entreprise 
dont on n'apereoit que trop les mobiles, s'efforcent de faire 
peser sur elle, Queile aberration — et je mesure mes termes — 
d- vouloir, en s'altachant à quelques franges de l'histoire, s’ef- 
forcer d'en compromettre la substance et d'en ternir l'éclat ! Que 
serait la France, que serait notre Union française si, par un 
phénomène sans précédent dans l'histoire, des volontés réso- 
lues surgissant de tous nos pays d'outre-mer, n'avaient per- 
mis, par une contribution dont l'ampleur ne le PEUR qu’à la 
spontanéité, d'assurer, avec leur libération, celle de Ja métro- 
pole ? Quel rang aurions-nous aujourd'hui dans le monde, et 
dans ce monde divisé, angoissé, déchiré, quelles prétentions 
légitimes pourrions-nons avoir d'être à l'avant-garde de lédifi- 
cation de la paix et de la défense de Ja liberté si tout un en<em- 
ble de peuples n'avait consenti les plus rudes efforts et les 
plus larges sacrifices pour bien établir que l'indispensable vice- 
toire sur les fürces d'asservissement ils n'entendaient pas la 
devoir aux seuls alliés mais à eux-mêmes. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affaires 
cullurelies. Très bien! 


M, Alphonse Juge. Je ne retracerai pas, bien entendu, toutes 
les phases de cetle magnifique épopée. Je ne m'en tiendrai 
qu'aux très grandes lignes. Je n'évoquerai que quelques-uns 
des faits les plus connus et je vous demanderai, et nous pour- 
rons demander à notre jeunesse de l'Union française, S'il n'est 
pas hautement significalif qu'un illustre originaire de la 
Guyane, le go nerneur général Eboué (Applaudissements), au 
lendemain mème de l'armistice, de la capitulation, s'emploie 
à faire passer le Tchad dans ce que Vichy appelait la dissidence ; 
alors que la dissidence, je veux dire celle qui por:e atteinte à 
l'äxe d'un peuple, à ses aspirations, était établie sur les bords 
de l'Allier. Or, le 26 août 1940, c'est-à-dire deux mois seule- 
ment après la capitulation, un territoire français peut faire 
savoir au monde qu'il continue la guerre; et dès le lendemain, 
27 août, c'est le Cameroun qui se range à côté du Tchad; vous 
savez la suite. Vous savez comment Brazzaville ne tarde pas à 
être l’une des capitales du monde libre; vous savez comment 
s'organise du Tchad cette héroïque et longue marche à la vic- 
toire qu'illustre le raid de d'Ornano sur Mourzouk, la prise de 
Kouffra par le général Leclerc; 11 campagne du Fezzan: Bir- 
Hakeim, F1 Alamein, épopée qui a pour couronnement — et à 
travers quelles étapes ! — la pénétration en Tunisie qui prolon- 
gcra ses ellels jusqu'à Rome, la Normandie, Paris et le Rhin. 

Je ne retiens ici que quelques-uns des faits historiques les 
me marquants de cette glorieuse histoire. H faudrait de 
ongues et attachantes évocations pour rappeler comment, dans 





r 
des circonstances évidemment diverses et avec des délais qui 
pour tous les pays, ne pouvaient étre les mêmes, des terri: 
toires des Indes et de l'océan Pacifique jusqu’à Madagascar, de 
l'Afrique occidentale française à la Côte des Somalis, petit à 
petit inais Vigoureusement et avec ferveur tous les pays d'outre. 
liner se rangèrent sous le drapeau de la Résistance pour aboutir 
à la victoire commune, (Applaudissements) et comment aussi 
dans un pays spécialement lointain, l'oppression japonaise 
n'arriva pas à étemdre chez nos amis indochinois le goût de Ja 
liberté et leur fidélité aux attachements qui les unissent à 
DOUS. 

A quoi il conviendrait d'ajouter que cette participation, cette 
contribution des pays de l'Union française ne se silue pas seu- 
lement dans Ja lutte militaire, Il y eut un effort, et un etlont 
gigantesque, sur le plan de la production pour pouvoir alimen. 
ter le matériel de guerre nécessaire aux armées alliées, 

Je dis, messieurs, que toute cette histoire est véritablement 
prodigieuse et que, pour la première fois — j'y reviens on 
a vu des pays d'outre-mer venir au secours de Ja métropole, 
contrairement à tout ce qui s'était passé jadis dans l'Histoire! 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Et alors, il me semble singulièrement important de montrer 
à notre jeunesse ce qu'a été cetle participation à la lutte, er 
enfin l'Union francaise, nous dit-on, est une sorte de nébuleuse, 
D'aucuns la considèrent même parfois comme une anticipa- 
tion. 


I n'y à pas eu d'anlicipation et il n°’v à pas de nébuleuse 
puisque l’on peut dire que, dans la luîte qui s'est engagte 
contre l’oppresseur, tout s’est passé, mes chers collègues, 
comme s’il y avait eu une seule et même patrie. (Applaudisse. 
ments Sur les mêmes bancs.) 


Dans ces conditions, si l'on peut avoir des conceptions de 
caractère philosophique, idéologique sur ce qu'est l'Union fran- 
çaise, cetle Union française est inscrite non pas seulement 
dans une constitution, non pas seulement dans des lois: elle 
est écrite dans la réalité de l'Histoire. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi j'ai sollicité qu'une part suffisamment impor- 
tante, dans le sens même des préoccupations de l'U.N.E.S.C0, 
soit faite à cette histoire de la résistance des territoires d’outre- 
lner. 


Tout À l'heure un amendement sera déposé en ce sens par 
des collègues appartenant à plusieurs groupes de cette Assem- 
blée et par moi-même. 


Je sais bien que l'histoire de la résistance n'est pas encore 
écrite, qu'elle sera peut-être longue à écrire pour pouvoir en 
dégager tout ce qu'il y a en elle d’essentiel et de vrai, mais 
je crois qu'en atlendant que des manuels complets puissent 
être édités à ce sujet, il convient de retenir des récils qu 
montreront ce qu'a été la vraie figure de l'Union française qui 
a donné un exemple magnifique au monde dans la défense de 
Ja liberté et de la dignité de Ja personne humaine. 


En terminant, je ne peux pas résister au désir de présenter 
une considération que j'espère ne pas être étrangère à mon 
propos, 

Mes chers collègues, ce n’est pas sans une certaine irritation 
que j'ai entendu et que j'entends parfois faire un certain pro- 
ces des jeunes. Il parait, nous dit-on, que les jeunes mani- 
festent beaucoup de lassitude et de goût pour la facilité. 


Je crois, je suis même certain qu'il s’agit Jà d’'uñe bien 
mauvaise critique, Car, ce que nous pouvons dire et ce dont 
nous pouvons nous eénorguelllir, c’est que, chaque fois que là 
jeunesse a élé appelée à faire face aux tâches les plus difticiles 
et aux sacrifices les plus élendus — et je parle de la jeunesse 
de l'Union française — elle a su spontanément y faire face. 
(Très bien! très Lien!) 

Mais s'il est exact qu'un peu de lassitude se découvre chez 
les Jeunes, je demande si c'est leur faute et si cela ne tient 
pas à un certain climat que nous encourageons quelquefois 
par notre torpeur, 


J'observe, me semble-t-il, que la littérature qui nous est 
souvent servie est une littérature de désespérance, de désen- 
chantement, On s’abandonne à je ne sais quel fatalisme. El 

uis, vous le savez bien, on met sous nos yeux beaucoup plus 
acilement les récits d’atrocités, de scandales que les récits de 
ces actions quelquefois humbles et modestes qui prouvent que 
le moral de ce pays, singulièrement chez les jeunes, est bien 
loin d’être atteint et, encore moins, d’être éteint, 


M. Raphaël-Leygues. Absolument. 
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M. Alphonse Juge. Je pense qu'en apprenant à ces jeunes de 
J'Union francaise certaines pages de notre magnifique histoire 
on les remettra sur la voie de ce que j'appellerai un « opti- 
mmisme nécessaire », car ce n'est pas lorsque les temps sont 
chargés d'angoisse qu'il faut s'abandonner au pessimisme, et 
il en est des épreuves collectives comme des épreuves indivi- 
duelles, il y a toujours des raisons de croire en la beauté de la 
vie lorsqu'on consacre celle-ci à défendre des causes justes et 
uobles. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Je n'en dirai pas davantage, mes chers collègues, C'est pour 
faire connaitre ce qu'est FUnmion française dans ce qu'on appe 
Juit tout à l'heure le sens mondial, c'est pour étre fidèles à des 
truditions inscrites dans les histoires communes et de la métro- 
pole et des pays d'outre-mer, qu'il est de notre devoir d'ensei 
wner aux jeunes de l'Union française les pages d'histoire 

nl je viens, très somtmairement, de 


vous eéhltrcienir, 

Je croi mesdames et IHOSSieurs, que ce sera Pour etix, 
conte pour nous, la plus noble et la plus essentielle raison de 
croire et d'espérer Toujours. (Vifs applaudissements sur Les 
mérnes bancs 


Mme la présidente. La parole est à M. Julien. 


M. Charles-André Julien. Mes chers collègues, nous sommes, 


us d'accord pour que pénètre dans Fenseignement fa 
pla eute de la resistance au cours de Ja dernière guerre 

] w] rai un premier point: Mine Malroux, dans l'exposé 
qu » À t, à proposé que pour la classe élémentaire du 
pr degré on introdnise, parmi les biographies qui servent 
le b l'histoire, celle de Félix Eboué. c'est-à-dire de fournir 
ul récit » de résistance sur le plan mème où le programme 


peut étre inoditié immédiatement, 


Pour les autres classes il est évident que, dans tous les ordres 


d'enseignement, on n'a pas encore fait pénétrer lhistoire de la 
guerre dans son ensemble et que c'est dans cette histoire que 
imscrera la résistanee, La seule divergence — qui n'est pas 


profonde éntre le point de vue de M. Juge et le mien sur ce 
sujet, c'est qu'à mon avis on ne peut pas traiter la Résistance 


francaise à part. 


Ouand on fera l'histoire de la guerre dans l'enseignement, il 
faudra étudier la résistance aussi bien en Belgique, en Hollande, 
en Tehécoslovaquie, en Russie, parce qu'elle est un phénomène 
à caractère international, et est très difficile d'isoler une 
resistance d'une autre, 


Je crois que nous serons tout à fait d'accord pour que l'on 
allure Spécialement Fattention des élèves sur les caractéristiques 
de la résistance dans la métropole et dans les pays d'outre-mer, 
étant douné le rôle prépondérant qu'elle à joué dans Févo- 
lubion de la guerre pour nos pays, tnais œ'elle ne pourra pas 
ètre séparée du phénomène de résistance à caractère intérna- 
honal, sans lequel on ne comprendrait pas 1e sens profond de 
1 dernière guerre, ‘Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je voudrais me déclarer, bien entendu, 
d'accord avec ce que vient de dire mon collègue M. Julien, Je 
pense, pour tua part, depuis longtemps qu'il y à, en effet, ne 
internationale de Ta scisiance dont Phistoire doit être 
pe et c’est une histoire qui sera peut-être assez longue 
à établir, 


Je me permets d'ajouter qu'il y à deux aspects à envisager: 
il y a cet aspect international qu'il ne faut pas négliger et qui 
né paraît même prigordial; mais — et c'est ce que je déve- 
loppais tout à Fheure — puisque chaque peuple à sa tradition, 
il faut aussi se soucier de ee que doit être l'enseignement de 
l'Histoire sur le plan de l'Union française, 

Sur ce plan, en attendant que l'histoire de Ha résistance sur 
le plan international soit écrite, je demande que Fon prenne, 
rsédie présent, des mesures pour d'enseigner aux élèves de nos 
ccoies, 


Je crois que ma position est très nette et qu'elle n'est en rien 
en contradiction avec ce que virent de dire notre éminent cole- 
gue M. Julien, (Applaudissements sur divers bancs.) 

Mme Marianne Verger. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Marianne Verger, 


Mme Marianne Verger. J'aurais voulu répondre à M. Julien 
avant que M. Juge lui-même ne le fit, pour lui dire que je ne 
Parlageais pas tout à fait son point de vug. 








En ce qui nous concerne, le mot résistance » à un sens 
articulier en ce qui touche l'Union française, parce que c'est 
a premiére fois dans Fhistoire de Union française que 1 

t 
L! 


avons trouvé, les uns et les autres, une forme de patriotisme 


ous 


commun, Et c'est en fonction de ce patriotisme commun que 
nous désirons que dans nos manuels d'histoire soit écrile cette 
base magnifique que nous ippelon « page de lat lanre », 
ais qu'à partir de ce Jour not levrtot ippeler surtout Île 

par iüutisiue le l'Us in [ 1lIC aise n, (4) nlaudissements à 
PAL che [ Sur di ) ban 

Mme la présidente. Personne ne demandant plus I parole dans 
la discussion généralé, Je nsulte DA wlice sur Île passage 
à la discussion des deux propositions 

L lssemblée, consultée, lé li Î j'a r la d i LL 
deu pri postlr HS 


Mme la présidente. Je donne lecture de la prennuere propo 


sition : 

« L'Assemblée de FUÜnion francaise : 

1° Invite le Gouvernement le \ publi ju [1 (RETRRC {* À 

s'associer étroitement aux études dé réunisations 1ntermatto 
nale ON partieultiet dl ll N. À o) en vue de prepare la 
revision de Hhatitici Phaitt Ia) k ens de li co prenon 
101 iaiternati ha! 

« Elle demande au Gouvernement de proposer aux autorités 
respori bles de Féducalion dans les Elal issociés et 1es pro 
lectorat de parti Iper à ci ctuut 


2 Invite le ministre de Fédueation nationale de la Répu- 
blique française à donner des instructions pour que les inspec- 
teurs d'académie atlirent l'attention dé COMMISSION) de parte- 
mentales sur l'intérét de retenir, lors de Fagrément des hvres 
d'enseignement, de lecture et de prix, des ouvrages qui donnel | 
une place à FEnion française et qui en expriment vraiment le 
senis, » 


Personne ne demande plus fa parole ? 


Je mets aux voix la proposition dont je viens de donner 


lecture. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente, Je dois faire connaître à FAssemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de ls 
proposition : 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu 
blique française : 

« 1° À S'associer aux éludes entreprises en vue de prépare 
la revision des manuels scolaires dans le sens de Ta compré 
hension internationale et à proposer aux autorités responsables 
de l'éducation dans les Etats associés et les protectorals de 
parciper à ces études; 

« 2% À diffuser les ouvrages qui donnent une place à l'Unios 
française et qui en expriment vratment le sens. » 


[n'y à pas d'opposition ?... 
Le nouveau titre est adopté, 
Je doune maintenant lecture de la seconde proposition: 


« L'Assemblée d: l'Union française exprime le vœu que les 
manuels d'histoire et de géographie de Fenseignement public 
et privé se préoccupent: 

« {° De donner une documentation exacte et précise sur le 
peuples et les civilisations de FUnion française sur l'Unior 
francal e elle née : 

« 29 D'éviter dans le re perl de Ja vérité, toute rédaction, 
présentation où illustration qui pourrait nuire à la comp 
hension mutuelle de iovens de l'Union française, 


[Y. Charles-André Julien. Je dermande 
présidente. 


la parole, madame fa 


Mme la présidente. La parole et à M, Julien 


M. Charles-André Julien. je préfererais qu'il fût dit, à l'ar- 
ticle 2: « Héviler, dans 1e respect de l'exactitude sérenti- 
fique... », au Heu de: « da le re { i rite En eflet, 
il est difticile, en matière scientitique, d'assurer que l'on dis- 
pose de Ha vérité; demain de nouvel] découvertes peuvent 
ruiner ce que Fon tenait pour vrai la veille, En conééquenrce, 
tout ce que Fon peut demander À des auteurs de manuels, c'est 
de respecter « l'exactitude scientifique », c'est-à-dire les don- 
nées objectives dont ils disposent, On ne peut, sans prêter à 
des réserves, leur demander de respecter 1à VCriIlé », çai nul 


ne peut sc flatter de Ja détenir, 


















—— 


988 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1951 








M. le rapporteur, Il ny à peut-être pas de vérité historique, 
s ia tt, certes, d'autres vérités 


M. Charles-André Julien. Je préféreruis done, pour ma part, 
si la commission n'y voit pas d'inconvénient, écrire : « D'éviter, 
dans le respect de l'exactitude scientifique... ) 


Mme Malroux, ce présidente de la commussion des affaires 
culiurelles, La commission accepte la suggestion de M. Julien 
et modifie son texte ami qu'il le demande, 


Mme la présidente. J'ai recu un amendement, présenté par 
M. Juse, Mine Ermilienne Moreau, MM. Max André. Bégarra, 
Mine Caffot, MM. Charnav, Laurin, Mme Malroux, MM. Oudard, 
Raphaël Levgues, Mme Mariane Verger, tendant à ajouter à Ja 
proposition I un paragraphe 3° ainsi libellé: 

« 39 Pour mieux assurer et développer cette compréhension, 
de faire une place parteulière, notamment sous forme de 
récits, à l'histoire de la Résistance et à la contribution des pays 
d'outre-mer à la lutte contre lenvahisseur », 


La parole est à M. Baphaël-Levgues pour soutenir lamende- 
imetil 

M. Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, je me rallie à l'avis 
de M. Julien concernant le 2° de la proposition, Quant à l'amen- 
dement déposé par M. Juge, plusieurs de mes collèges et moi- 
méme, 1 constitue une adjonction à ce texte. 


Lors de chaque guerre, les territoires d'outre-mer, les Elüts 


associés, comme Îles départements d'outre-mer sont venns au 
cecours de la métropole, A cette guerre-ci, c'est de chez eux 
qu'est partie la Résistance; ls sont Venus — comme M, Monner- 
ville l'a exprimé dans le très beau discours qu'il vient de fatre 
aux assises de là Résistance — parce qu'ils avaient appris sur 
les banes ces écoles françaises Ja Valeur de l'homme, la dignité 
humaine et Je sens de la Hberté. « HS ont pensé je cite 
M. © onnerville que Pidéal humain, c'est le symbole de la 
liberté, ce est ce respect de l'homme qu'en un seul mot nous 
j'oclamons quand nous disons: France », Et M. Monnerville à 
couciu: « Si en 1940, d'un seul élan, tous Jes hommes d'outre- 
mer reslés fidèles à ce passé sont venus à côté de nous défendre 
le patrimoine français, c'est parce qu'ils savent qu'il représente 
vrannent ce qu'il y à de plus haut, de plus grand et en même 
lemps de plus efficace dans l'humanité », 


Je n'aurai pas l'impertinence, mes chers collègues, de vous 
rappeler Bir-Hakeïm, la campagne d'Ialie, le débarquement de 
Normandie, le débarquement de Provence; M. Juge vous en a 
arlé avec une éloquence à laquelle je ne saurais prétendre. 
Pouese moi seulement de vous rappeler un souvenir per- 
sonnel: il y a quelques mois, je me trouvais dans un de nos 
départements d'outre-mer; au détour d'une côte, un petit vil- 
lage m'est apparu, entouré d'une prairie verte, fout à fait un 
village de chez moi, de Gascogne, blotti autour de son clocher. 
En m'approchant, j'ai reconnu que les masses de verdure autour 
des maisons étaient des cocotiers, j'ai réalisé que nous étions 
sous les tropiques, Mais en face de l'église s'élevait, comimne 
dans les villages de la France métropolitaine, un monument aux 
morts. Ce monument portait gravés les noms de jeunes hommes 

uoirs, mulâtres ou blanes — qui n'étaient jamais venus en 
France avant d'accomplir le sacrifice volontaire de quitter leur 
pays de joie ce! de soleil pour mourir dans nos neiges, 


Ce ne sont pas là des phrases creuses: il y a des tombes de 
jeunes hommes de la grande famille bumaine de l'Union fran- 


çaise, des tombes de jeunes blanes, noirs, jaunes où bruns 
de l’Union française en France métropolitaine où en Indochine. 


I fart que chaque enfant de France l'apprenne à l'école. 
M. Montrat. Oui, certes 


M. Raphaël-Leygues. 11 faut que l'Union française soit pour 
Jui une réalité, non seulement dans la loi mais dans &a sensi- 
bihté d'enfant, dans sa sensibilité profonde faile d'amour, 


Notre amitié avec tous les pays d'outre-mer, avec les Etats 
associés, avec les départements d'outre-mer est faite maintenant 
de bien des éléments: elle est faite de la loi, de la communauté 
dans le danger, et cette tendresse qui est née ne s'éteindra pas. 
Nous nous souvenons de ce qu'ont fait les pays d'outre-mer 
pour l'Union française, Une voix de vieillard nous disait, en 
1941: « Français, vous avez la mémoire courte ». Par l’amen- 
dement que nous avons déposé, M. Juge, quelques-uns de mes 
collègues et moi-même, nous répondons: « Non! FUnion fran- 
paise n'a pas la mémoire courte! » (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


Mme Marianne Verger. Très bien! 





Mme la présidente. la commission a-telle des observations 
à formuler sur l'amendement ?.. 

M. le rapporteur. La commission des affaires culturelles n'a 
pas discuté de cet amendement; je ne puis done donner un avis 
en son nom. Mails nous sommes assurés, Mme la présidente 
de la commission et moi-même, que si Ja commission avait pu 
étudier To question, elle aurait non seulement accepté cet 
ammerrdement mais en aurait recommandé l'adoption par 
l'Assemblée. 


M. Alphonse Juge. ris bien! 


M. le général Delmas. Je demande la parole pour expliquer 
ion vole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le général Delmas, 
pour une explicalion de vote. 


M. le général Delmas. Nous \olerons l'amendement. Je ne veux 
pas revenir sur les belles paroles prononcées par M. Juge sur 
la résistance, mais je tiens à affirmer ici, pour mon compte per- 
sonnel, qu'au moment où trop de Français de la métropole, 
désospéraient du destin de la patrie, où trop de Francais colla- 
boraient avec l'occupant — je dis trop... 


M. Alphonse Juge. Très bien! 


M. le général! Delmas. la résistance à été l'affirmation de la 
volonté du peuple français de pe pas accepter la loi du vain- 
queur, de briser l'étreinte de loccupation et de libérer Ja 
nation. En pesant sur les communications de Fennemi, en frap- 
ant les arrières de la manœuvre allemande, elle à apporté à 
‘œuvre de Hhération un appoint considérable que le général 
Eisenhower à comparé lui-mèéme à leffort de quinze divisions, 


M Scelles. Très bien! 


M. le général Delmas. Ainsi done, la résistance a écrit dans 
l'histoire française un chapitre glorieux et, à cette résistance 
s'est associte, dés le départ, l'Union française dont de nombreux 
ressortissants ont été à la pointe de ce mouvement et d'où est 
parti le grand effort qui nous à rendu l'honneur et la liberté, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Alphonse Juge. Très bien! 


M. le général Delmas. C'est dire combien j'estime nécessaire 
que l'histoire de la résistance soit enseignée à la jeunesse 
d'outre-mer. 

Là, mon opinion différe quelque peu de celle émise tout à 
l'heure, à laquelle, d'ailleurs, je ne contredis pas, je sais bien 
qu'il y à eu une internationale de la résistance ; mais je voudrais 
que Ja résistance de FUnion française qui à été un ensemble 
cohérent, qui s'est exercée dans un cadre propre, fût enseignée 
à la jeunesse d'outre-mer dans son cadre même. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. Parlant en mon nom personnel et non plus 
comme rapporteur, je voudrais dire ici combien je m'associe 
à l'amendement de mon collègue et ami M. Juge. 

Etant, il y à quelques semaines, en Nouvelle-Calédonie, j'ai 
assisté à la cominmémoration de l'anniversaire du rattachement 
de la Nouvelle-Calédonie à la France libre, Cet anniversaire est 
un joue férié dans ce territoire, au même titre que celui, 
qui vient à quelques jours d'intervalle, de Ja présence 
française dans la Grande Terre, Et j'ai appris avec intérêt que 
les directeurs d'école et les instituteurs avaient reçu mission 
de rappeler la gloire de ces anniversaires à tous les enfants. 
J'ai pu célébrer cette festivité avec toutes les personnalités du 
terriloire et en particulier avec M, le gouverneur Sautot, qui 
est de Nouméa, qui fut résident aux Nouvelles-Hébrides puis 
gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et qui fut l'un des prinei- 
paux initiateurs du ealliement des Nouvelles-Hébrides d'abord, 
le la Nouvelle-Calédonie ensuite à la France libre. Je crois 
que l'exemple donné par ce territoire — que pourra sans doute 
nous confirmer notre collègue M, Bichon — est une heureuse 
anticipation sur ce que demande aujourd'hui notre collègue tt 
ami M. Juge. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Egrelaud pour expli- 
quer son vote, 


M. Egretaud. le groupe communiste votera l'amendement 
qui nous est proposé pour les raisons que jé voudrais préciser 
et qui me font un devoir, je m'en excuse, de relire les termes 
de cet amendement, car c'est sur eux que je m'appuierai. 
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Eu effet, le texte de cet amendement est le suivant: 
« … pour mieux assurer et développer cette compréhension, 
de ti re une place particulière, notamment sous forme de récits, 


à l'histoire de la résistance et à la contribution des pays d'outre- 
mer à Ja lutte contre lenvahisseur, » 


Le groupe communiste est entièrement d'accord. Nous pen 
sons qu ‘il faut honorer et faire connaître l'histoire de la résis- 
tance à l'envahisseur, De quelle résistance et contre quel enva- 
hissout ? 


M. le rapporteur. Personne d'autre que vous et votre groupe 
ne se pose la question ! 


M. Egretaud. Cela, en effet, ne peut être que la résistance 
patriotique, la résistance aux tentatives d'oppression de l'étran- 
cer qui à envahi le sol d'un peuple par désir de conquête, 
imposer sa loi, pour humilier le peuple du pays envahi, 
nl icon sa culture, en bafouant ses traditions nationales 
ur. finalement, l'asservir dans tous les 
exploiter et de piller ses richesses, 


P 
( ; 
po domaines aflu de 
l 
C'est ce qu'Hitler avait tenté en envahissant la France et 
c'est contre cela qu'a résisté le peuple français et, partout 
où des hitlériens ou les impérialistes Japonais ou les fascistes 
l'ont tente outre-mer, is ont vu <e dresser les peuples 
contre eux, et il est encore exact que les peuples d'outre-mer 
ont pirieipé héroiquement aux côtés des alliés et aux côtés 


de la France à Ja grande guerre de libération contre les euva- 
hisceur< fascistes et racistes, contre les armées de Hitler, de 
Musso u du Mikado et qu'ainsi ils ont aidé grandement à 
la lil nn de notre propre sol national. 

A! st non moins exact, mesdames, messieurs, À moins 
di r le sens national et le patriotisme des peuples d'outre- 
il qu'eux aussi ont fait de la résistance et continuent à 


intre tous 


: les iuperialismes et tous 
quels qu'ils soient. 


les envahisseurs, 
Le peuple algérien à Iutté contre lenvahisseur Bugeaud. Le 
peuple marocain... 

M. Gentet. l1 peuple 


lutté et lutte contre 
Le peuple vietnamien... 


tehécoslovaque à lutté contre qui ? 


M. Egretaud, .. a 
l'occupant francais, 


l'envahisseur et 


M. le rapporteur. 11 est scandaleux que vous compariez les 
Français aux hillériens et aux fascisies ! 


M. Egretaud. ... qui à luüllé contre l'envahisseur japonais, à 
dû lutter ensuite contre l'envahisseur Thierry d'Argenlieu et 
ses successeurs et il continue sa résistance, 


M. Raphaël-Leygues. Connie S'il n° 
en fndochine avant d'Argenlieu ! 


M. Egretaud. Et tous les peuples d'outre-mer, ÿ compris le 
peuple malgache et les pe sa s d'Afrique noire, se sont dressés, 
et se dressent contre tous ceux qui s'installent chez eux par 
li {orce et veulent maintenir, par le fer, par le feu et par Ia 
terreur, un régime de pillige coonial 


Fran- 


: 
avall pas eu de 


Par conséquent, si votre formule d'Union 
unes et messieurs, m'est pas hypocrite, 

peuples d'outre-mer ont une patrie à eux au même litre 
peuple français, il faut honorer tous les actes de ces 
peuples qui correspondent à un sentiment national... 


française, nies- 
si vous admettez que 


n 1 
1 it 


M. Thémia. lequel 


M. Egretaud. … au même litre que la résistance du peuple 
iiçais pour la défense de son propre pays. 


Et c'est, en effet, le sens exact de cet amendement dont nous 
ne voulons changer aucun terme, car il donne entièrement 
tisfaction à notre souci de mettre sur un pied d'égalité abso- 
Iue, en CE qui concerne leurs as par tions propres, Les peuples 
d'outre-mer et le peuple français, D'ailleurs, le groupe com- 
muniste demande qu'un serutin publie intervienne sur un tel 
amendement, ( FE cire ments à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. 


Raphaël-Leygues. 


M. Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, vous pensez bien 
que M. Juge, moi-même et tous ceux qui ont signé cet amen- 
dement, nous nous attendions à l'intervention de notre col- 
légue M. Egretaud, qui nous a interpellés avec son calme talent 


M. le rapporteur. Le talent de dévier les mots ! 


M. Raphaëél-Leygues. Mais le parti communiste à toujours 
celle particularité qu'il nous donne à manger — je m'en excuse 
auprés de nos collègues vietnamiens — une sorte de soupe chi- 








ho Se Je 6 SAIS SI Vol OIHLIISSCZ * mets, nt chers colles 
gues. La Ss une hinoise est on posce le ch piucieust tt 
excellentes, blanc de poulet en fin lutmelles, par exemple, et 
d'autres choses moins pre etISes Con (l (HURREEUL (l V'iZ 
fort dis tables et ton olx est uclanev le ! le fa 111 
que L'on ne doit pus reconnaitre ex 4 | est poulet 
el ce qui est nouilles, 

M. Egretaud. C'est ce qu'on peut appeler « élever le dela» 1 

M Raphaël-Leygues. M. | laud ni prop ŒLET 1j 
chinoise », conslituee au commencement de son rveultin 
de choses Uni vraies et tri tort ile le blu de poutet 
en fines lamelles et, ensuite, nous arrivo ùdes conelu-io 
qui, evideminent, nt paradoxal ' l Ù 
nouilles, 

Je 1 park ral pi | J poria HE | i\u {1 nes 
parut Les Vietnnnhs; je ne parlerai pas non plus du recul 
600 kilomètres de l'armée américains, au commencement des 
huslilités de Corée, qui prouve qu'elle avait recu des Nord 
Coréens un terrible coup. Je ne parlerai pas d'auties chose 
plus précises, que je sais an sujet de dtitude du part come 
imuniste dans un prorës récent, 

M. Egretaud. Nous parlerez-vous aussi du tooral di ildats 
uméricauns sur le front de Corve ? 


M. Raphaël-Leygues. Je ne veux pas faire que Le debat soit 
plus tendu qui ne est. 


\pres avoi! entendu les j troie iteres l: \!. Ecreta | ill 
rats presque prelere, cependant, que le parti ) alt 
votät pas cel amendement, Ile vote, « L parfait 

M. Egretaud. \ou: -aiez pourquoi 

M. Raphaël-Leygues. .… Lots les 1: lants le votent, et il y 
a eu dans le parti conununiste de très grands résistants, devant 
lesquels nous nous inciinons tous, Si celle Assemblée vote cet 
amendement à PFunantont jé I en téjoul 

Je tenais à faire cette mise ou ps il j ne la HT 
chinoise, j'aime moins la oupe 1 e: la Salade ru t bonne 
ausst, Iuls Je l'aide Ihio1i! ana see uls iu centre, 


qauche et sur Les bancs des Elals associes 


Mme la présidente. La parole et à M Le colonel Picho 

M. le colonel Bichon. Me: chers colléisues, je ne vous applene 
drai rien en vous disant que le vi qu Utuon met poie-ouire 
mer \otera naturellement Famendement qui lui estoproposs 

Je voudi ils, à celle occaslo! refnel er M. l'abbé Catriv $ 
paroles qu'il a prononce i sujet de la resistance de m QUE 
patriote 

Quant à M. Egretaud, je voudrais lui dire € IeUX mn 
que j'ai Vu pendant là guerre, J'ai eu l'hor ur de DERELT lof 
le 1% régiment de Faris de la brigade | ilonet Fab { ; 
wens etaient conmmunistu Hal je pui 
oder se battaient sous ines ordiés en Alsa iW nelait pas 
ré tion de doctrine politique, de parti politiq En Ut pas 
question de communis 

M. Egretaud. Eutiérement d'accord ! 

M. le colonel Bichon, ..on <e battait tou o nble titre 
l'ennemi Commun, Le que Je uhaite à lou ] Fran Jors 
Je la prochaine guerre, c'est de se battre tous ensemble )Ni= 
tre l'ennemi commun, (Applaudissements à 4 ne € 
tre.) 

M. Egretaud. \ou levon uhailet LU faire tri her la 
P'alx. 

Mme la présidente. La parole et à M Them 

M. Thémia. Au nom du g'oupe du mouvement républicain 
populaire, je dé lare tout net que hous Votelrons | (RAITORIREMEET { 
sans réserve, Autant j'ai applau fi la première partie de l'exposé 
de notre collègue M, Egretaud, autant | 


la seconde partie, qui 
COMMENCAIL par UN « naiss » assez € À 
inquiété, 


Je voudrais simplement lui 


demander si, dan sa pensée, 
dans son esprit, 


dans sa conscience de Francais, il établit une 


analogie entre la présence française outre-mer et la présence 
(Applaudissements 


des troupes hitlériennes sur le 
à gauche el au centre.) 


sol national. 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est À M. Juge, 
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M. Alphonse Juge. Mes chers collègues, je ne suis pas tout 
fuit d'accord avec mon collègue Raphacl-Leygues sur les 


enties en étoutant M. Egre- 


'RETPEE ouf} q { REZ avo! res 
au 

Vous « u-sez ma leu et je m'élais unaginé qu'un 
atienhden t comm onu qui iVais proposé sert volé à 
l'un muté et par omimuniIsies eux-InCImnes 


M. Egretaud. Mais 1] l'est! 

M. Alphonse Juge. ... jar 1ifirence - et à un passé 
récent où, je ne ime le dissimule nullement, nous sommes 
un certain nombre à nous ctre trouvés avec eux... 


à un pui sé 


M. Egretaud. Mais nous le voterons, monsieur Juge. 


M. Alphonse Juge. .. pour participer à la résistance. Je veux 
seulement regretter qu'en un tel débat, et, comme à laccou- 
tune je n'en suis d'ailleurs pas surpris une préoecupa- 


lon de propagande politique que je considère comme assez mal 
venue 


M. Egretaud. Pa: mal venue, monsieur Juge ! 


M. Aiphonse Juge. ait “lé introduile dans ce débat. 

Je ne le prolongerai pas, la question posée par mon collègue 
lhéimia m'en dispense. 

Mais il faut, je crois, beaucoup, ou bien d'inconscience, ou 
bien d'audace pour pouvoir faire une quelconque comparaison 
entre les méthodes des totalitaristes et l'action de la France 


dans Jes pays d'outre-mer. 


A vrai dire, lohjection me paraît tellement absurde qu'il est 


absolument inutile d'y répondre. 


J'ajouterai que si le texte de cet amendement se réfère à la 


résisiance } ce, à continue d'exister une résistance, et une 
ri l e active, oui, toujours, saura se dresser, dans la métro- 
P ie et dans Îles 1] \ l'outre-mer, contre tout envahisseur, 
quel qu'il soit, et contre tout oppresseur quel qu'il soit aussi. 

C'est la seule précision que je tenais à apporter. (Applau 
(pl ements à gauche el au centre ) 


Mme la présidente. La païole est à M. Hazoume, 


M. Kazoumé, Le groupe des indépendants d'outre-mer votera 
l'amendement qui nous est présenté, et il le volera en Jui 
donnant ) St qu 1 t iVOuC 3PS pParDips de notre € egue 
M. Egretaud, 

Je suis originaire d'un royaume qui à eu recours à la France 
en IS. La France est venue et nous à apporté la paix. 

S'il y a eu une résistanre, elle à eu lieu en 1861 contre un 
Etat anglo-saxon voisin et c'est à celle occasion que mon grand- 
père a été tué par un boulet anglais pour la cause française. 

\pplaudissements à gauche et au centre.) J'ai conscience que 
c'est Ja présence de la France au Pahomey qui a apporté la 
paix et qui Ja maintient, et nous, Pahoméens, nous voulons 
celte présence, d'autres Africains aussi, parce que c'est celle 
présence qui nous permettra d'évoluer et d'atteindre plus 
lard un stade qui nous permettra de nous gouverner nous- 
némes, (Applaudissements au centre e’ à gauche.) 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole pour 
une explication de vote ? 

Je suis saisie d'une demande de scrutin en par 
M Egretaud, au nom du groupe communiste, sur l'amendement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin: 


Nombre des votants...........s....es...s 101 


Majorité absolue..... TRES EPP TELE … 81 
Pour l'adoption.......... 161 
Contre -s.ssss..:: niténese 0 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. (4Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 








Mme la présidente. Je mets aux voix la seconde proposition, 
modifiée par l'amendement de M. Juge, proposition dont je 
donne à nouveau lecture : 


L'Assemblée de l'Union française exprime le vœu que les 
manuels d'histoire et de géographie de j'enseignement public 
vi prive se pre ccupenl: 

« 1° De donner une documentation exacte et précise sur les 
peuple ; et les civilisations de l'Union francaise et sur }I nion 
fratu aise elle nicrre , 

D'éviler. dans le respect de l'exactilude écient lique, 
redaction, prest nlation ou 1lustralion qu1 p uirait uure 
ilovens de l'Union française ; 


toute il 
à la compréhension mutuelle des 

« 5° Pour mieux assurer et développer cette compréhension, 
de faire une place particulière, notamment sous forme de récits, 
à l'histoire de la Résistance et à la contribution des pays d'ou- 
lre-mer à la luite contie lenvahisseur, » 


La proposition, ainsi modifiée, mise aux voir, est adoptée.) 


Mme la présidente. Je dois faire connaître à l'Assemiblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition exprimant le vœu que les manuels scolaire dé 
l'enseignement publie et privé apportent une documentation 
exacte et objective sur l'Union francaise et évitent tout ce qui 
rue nuire à la compréhension mutuelle des citoyens de 
‘Union française ». 

n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 


+ 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle ia discussion de 
la proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbé, d’'Ar- 
boussier, 

M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
ceres. Madame la présidente, je voudrais demandgr à l’Assem- 
blée si elle serait d'accord de faire passer immédiatement la 
discussion du rapport de M. Do Huu Thinh sur les comptes 
spécianx du Trésor... 


M. Boiteau. Non! 


M. le président de la commission des affaires financières. J° 
m'exeuse, mais notre collègue chargé du rapport va être obligé 
de s'absentt Le 

M. Boiteau. Voilà trois séances que nous attendons. Nous nous 
Y uppos ns. | 

M. le président de la commission des affaires financières. 
C'est une affaire qui dernandera un quart d'heure de discussion 
au MAXIMUM. 


Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée, 


M. Boiteau. La conférence des présidents a déjà fixé l'ordre 
du jour, madame la présidente. 


M. le président de la commission des affaires financières, L'A\s- 
semblée est souveraine. 


Mme la présidente. Je consulle l'Assemblée pour savoir si 
elle consent à g la proposition de M. le président de la 
commission des affaires financières, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la demande d'avis.) 


ET ven 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR L'ANNEE 1950 


Discussion d’une demande d'avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
ia demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
munetres sur le projet de déeret présenté par M. ie ministre de 
la France d'outre-mer, élendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi 
n° 48-445 du 17 mars 1948 et les dispositions des articles 38, 99 

















a 





# 
à 

: 
LA 
5% 
# 
de 
5 
% 
a 
4 


7 
% 
à 
; 


4x 














DOTE IAE LS 


MP Le ue 






HAT 


RP SNS 


Se 


<a ele NE MERS NE 














et 40 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1950 (n° 180 et 261, année 
Q”,1 


1, 
2 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Do KHuu Thinh, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, la demande d'avis dont le 
Gouvernement à bien voulu nous saisir à un double but: tout 
d'abord d'élever dans les territoires relevant de l'autorité du 
ministre de la France d'outre-mer, le montant des comptes 
ouverts à chaque Géposant, en tenant compte toutefois de la 

par l'existence de eg pes monétaires différents 

iterieur de la zone frane, ensuite d'uniformiser la léris- 
Jation en la matière, notamment en ce qui concerne l'émission 
des bons où timbres, le délai de garde, le remboursement des 
pots et la clause de sauvegarde, et l'achat de valeurs mobi- 


ut} 
litres pou le compte des di posants, 


n ition crece 


La doi n° 48-445 du 17 mars 1948 modifie Ja législation des 
d'epargne., D'après ces dispositions, le compte ouvert 
w déposant ne peut, sauf par la capitalisation des inté- 
depasser Île chiffre de 200.000 francs, Postérieurement, 
as de la loi n° 5-56 du 27 mai 1950 modifie l'article 4 
ù du 29 juillet 18%, en portant le montant de compte 
\ chaque déposant à 300.000 francs, sans compter Ja 
uon des intérêts. La prohibition de lanalocisme ne 
pas en Ja matiere, Ces diverses étapes sont corrobo- 

la nouvelle modification apportée à l'article 2 de la 
let 195 déjà moditiée par la loi du 20 juillet 1927, 

Lins la mélopole, tout déposant dont le crédit sera 

] acheter soit 500 francs de rente au moins, soil 
ui | ‘urs obligations de la Société nationale des che- 
r, soit une où plusieurs obligations émises par Île 

lee postes, télégraphes et téléphones, peut faire opérer 
et «hat en Utres nominatifs, mixtes où au porteur, En outre, 
u porteur achetés par l'entremise de la caisse d'épar- 

nt tenus à la disposition du déposant par la caisse 


dl ne pendant un délat de trois mois, Passé ce délai, les 
titi levzont être concédés au nom de l'acheteur à la caisse 
( lepots et consignations qui les tiendra à sa disposition 
( ‘ pavement des droits de garde, Ce sont ces dispositions 


* projet de décret qui nous est soumis à pour but d'intro- 
lins les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, H faut tenir compte, ainsi que le font les articles ? 


et à du projet, des adaptations nécessaires pour les territoires 
û tenant au groupe C. F. À. et au groupe C. F. P, 


ous devons toutefois souligner une particularité: le trans- 
fert d'une somme à destination de la métropole où d'un terri- 
te appartenant à un groupe monétaire différent (CG F. A. ou 
C. FE. P.) ne peut avoir un maximum supérieur à celui admis 
pour les comptes ouverts aux déposants de la caisse d'épargne 
recevant Je transfert, Quant au surplus, c'est-ï-dire 150.000 
francs €, FF, A. où 300.000 francs métropolitains, il doit ètre 
boursé hnmédiatement, 
Ce décret d'extension apparaissant comme nécessaire pour Île 
bon fonctionnement de l'épargne outre-mer, votre commission 
ulaires financières vous propose de donner un avis favo- 
jable au texte dont Mme la présidente vous donnera lecture, 


Mme la présidente. ans a discussion générale, la parole est 
à M. le président de la commission du reglement. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, des 

poulions et des questions conslitutionnelles. Mes chers collc- 
gues, si j'ai demandé la parole dans ce débat, ce n'est pas 
- \ous le pensez bien — pour m'élever contre les conclusions 
de notre honorable rapporteur, Mais, je voudrais prendre oceca- 
sion de cette discussion pour souligner, une fois de plus, com- 
hien les droits de cette assemblée sont méconnus par ceux qui 
devraient, au premner chef, les faire respecter. 
. Fn effet, vous avez entendu le rapport de notre collègue, et 
ll He vous à pas échappé que le fond de ia question comcer- 
nait les caisses d'épargne outre-mer. Or, à Ja date du 22 février 
dernier, notre coliégue, M. l'abbé Catrice, dont la vigilance est 
{oujours en éveil, a adressé à M. le ministre des postes et télé- 
graphes, la question suivante — je vous la lis, elle ne com- 
porte que quatre lignes: 


« M. Paul Catrice demande à M. le ministre des postes, télé- 
Sraphes et téléphones si une association non déclarée peut 
obtenir l'ouverture d'un compte de chèque peus d'un livret 
à la caisse nationale dépargne et, dans l'affirmalive, suivant 
quelles formalités, » 


M. l'abbé Catrice, ne recevant pas de réponse À sa question 
écrite par la voie ordinaire, c’est-à-dire par la voie du Journal 
{es s'en est élonné auprès de M. le ministre des postes, 
lelégraphes et téléphones, iequel, fort gasant homme, lui a 











manifesté à son tour son étonnement et a dit ai r répondu 


dans les quinze jours et envové sa réponse au secrétariat géné 
ral du Gouvernement. 


\OII 


Or, le secrélariat général du Gouvernement a estimé que la 
question posée par M. Fabhé Catrice ne 1! rait pas dans Ja 
compétence de l'Assemblée de FUnion français S liuit-il 


Qu'il n'y avait pas de caisses d'épargne outre-mer ? Il eut été 


assez lacile de se renseigner el, en tout cas, c'est là le lien 
non pas lènu, mais exact de mon intervention avec Ja diseus- 
DAALES l OUTS Il \ i b et es | I t oil { ner, 
reg pu l | il } sut ill L {1 « AV i (il , 
iVIS SUI e qui nn qui les int IH va net 
les a itions les, mais non \ 

la question de M. Catri entrait à | 
COM T | » À: li 

M. ! l stre des post t t } l. 
leurs fait connai mais pa no { l , 
À \! | ibl { fl 6e, quil ét l ul I nu) 1h x 
il ition on déclam h e 111 I (EE \ 

ll il l | pl Î ilIX ! 
pri { 

En soi cette affaire a us tres grande 1] ‘ t 
cependant La mantfestation d'un état d Osprit nlre leu [ 
qualité de président de T4 comm on du reglement et di jui 
Lions consütutionnelies, je ne esst ie ft "el l s 
que L'occasion s en présentera. 

] \ d Il 1X, | | t 
«l Cpar£ehi À lt {| ftol | il) 

M, l'abhé Cat eneo ir not i li | I 
]t puits di Ô ot tout Jul l { 

aise, à Hs LUI des « I (1 t 6, 
posé 1 question certe dont is à \é to l | 
1! [l 11,14 l \! | | ] 1 
le projet ji portant réorganisation des territ | 
l'Algérie, dont le rapport a él épose à \ssepnblit luna, 
lOPrIS pou INT { Jnule !t islat 14 11 "1 1,1 el | ot 
de loi torisant le Président dt ù Républiun Lift le 
traité de cession du territoire de la ville Nbre de Chandernaror, 
dépost sous fa précédente législature et ri pi 16 © noernpre 
1951, n'ont pas été soumis à l'avis de l'Assemblée d l'Union 
francaise, comme les arleles 74 et 73 de la Constitution auraient 
dù, semble-t1 et je d moi, d en er ( lui 
en faire oblisation 

Eu effet les articles 74 et 7 je n'ai pas besoin de vous les 
lire, vous les connaissez, Sont formes, Lorsqu'il S'agit de mod 
fier le statut d'un territoire d'outre-mer ets à forlion., lot qu'il 
s'agit d'un abandon de uveruinet ir nine partie de terrt- 


loire, la consultation de F'Assembiée de PÜmion francaise est 
strictement obligatoire. 

Messieurs, J'en al 
interprete à tous 
paroles qui nous sont souvent prodiguées ne sont | SUIVIES 


terminé, Je suis persuadé d'être votre 


lorsque je dis à cette tribune que les bonn 


d'effet, Dans les actes on persiste à nous ignorer, non seule 
ment dans nos prérogative ce qui Serail peu de chose, mins 
dans nos fonetions mêmes, dans l'objet méme de notre insti- 


tulion. \pplanudissements } 


Mme la présidente. Personne ne dermande pius a prrole dans 
la diseu-<sion wénérale F 
La discussion générale est close 
Je cormsuite l’Assemblée sur le passage à la diseu 
t 


sur le projet de décret 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer 4 lu discussion de 
d'avis sur le projel de de: rel.) 


i i 


Mme la présidente. Je donne lecture de Particle FT: 


« Art, 4e, — Sont rendues applicables aux territoires relevant 
de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer fes dispo- 
sitions de la loi n° 48-545 du 17 mars 948 portant modification 
de la législation des caisses d'épargne, et les dispositions dé 
artic:es 38, 39 et 40 de la ! 
aux comples spéciaux du Trésor pour Fannée 1950, sous réserve 
des adaptations contenues { 


1 n° Mont du 27 ma 14.4) reiative 


dans les artuck > et 5 ci-dt 1115, » 
Personne ne dernande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopte.) 


{ ins 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la méme forme, e 
discussion, les articles dont la teneur uit :) 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le compte ouvert à chaque 
déposant ordinaire ne peut, sauf par la capitalisation des inte- 
réls, dépasser le montant de 300.000 francs €. F, A. dans s 
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territoires appartenant au groupe C. F. A. ou 150.000 francs 
CL. F. P. dans les territoires appartenant au groupe C. F. P. 

« Au moment de l'établissement du transfert payement à des- 
tination de la métropole où d'un territoire appartenant à un 


groupe monétaire différent :C. F. A. onu C. F. P.) ie maximum 
de ce transfert ne pourra èlre supérieur au maximum admis 
pour les comptes ouverts aux déposants par la caisse d'’épar- 
gne recevant le transfert, le surplus êtant remboursé immé- 
diatement, » (Adopté 

« Art, 3. Chaque versement ne pourra être inférieur à 
100 francs C. F, A. dans les territoires appartenant au groupe 
€. F. A. et à 50 francs C. F. P. dans les territoires appartenant 
au 2! FRA 2 \doplé.) 

« Art. 4. Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du bud- 
get sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qm sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et inééré au Bulletin officiel du minis- 
ère de la France d'outre-mer. (Adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole 7. 
J: mets 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de déeret, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Corval, Max André, Boïs- 
don, Alfred Bour, le générai Delmas, Catrice, Juge, Le Guénédal, 
Jousselin, Scelles et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, une proposition tendant à inviter le 
Haut conseil de l'Union française à prendre toutes initiatives 
en vue de faire mieux connaître les fondements juridiques, 
humains et moraux de l'Union francaise, et de réaliser eflecti- 
vement l'idéal de progrès, de justice et de liberté qu'elle sym- 
bolise, 

La proposilion sera hnprimée sons le n° 288$, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de poli- 
tique générale, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers; la présence de vingt d'entre eux 
doit ètre constatée par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les prés. nces (1). 

La présence de vingt signataires ayant été constatée, il va 
être procédé à l'affichage de la demande de diseussion d'ur- 
gence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur eelte demande 
gu'après ;'expiration d'un délai d'une heure, 


ET 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai été saisie d'une proposition de modi- 
ficaliun à la composition d'une commission, 

Le groupe union métropole outre-mer (indépendants) pro- 
pose M. Daber pour remplacer M. Gervain à la commission du 
cinéma. 

Conformément à l’article 24 du règlement, il va ètre procédé 
à l'affichage de cette candidature. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 





(4) La demande est signée par: MM. Corval, Juge, Mme Marianne 
Verger, M. Paul Catrice, Mme Malroux, MM. Saïdou Djermakoye, 
Bégarra, Julien, Bour, Randretsa, La Gravière, Scelles, Le Guénédal, 
Jousselin, Gervain, Schleiler, le général Delmas, Schock, Gentet, 
Viniger, Cornet, Themia, Schmitt, Vendenboomgaërde. 





sé Un 
MADAGASCAR. ORGANISATION DES COLLECTIVITES LOCALES 
Discussion de trois propositions de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discusion de: 


1° La proposition de résolution de MM. Lombardo, Barbe 
d'Arboussier, Mlle Autissier, et des membres du groupe commu: 
niste et apparentés et du groupe du rassemblement démocratie 
que africain, tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter una 
loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar; 


29 La proposilion de résolution de MM. Vendenboomeaëürde 
Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mot 
vement républicain popuhire, tendant à inviter l’Assemblée 
rationale à adopter une loi portant réorganisation de collee. 
tivités locales et des conseils de districts à Madagascar( archi- 
pel des Comores excepté) ; 

3° La proposition de résolution de M. Lapart et des membres 
du groupe socialiste $S, F. I. O., tendant à inviter l’Assembieg 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
Jocales à Madagascar, (N° 216, 287, 389, année 1948 et 25, 
ennée 1951.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Longuet, rapporteur de la commission de polilique géné. 
rate, Mesdames, messieurs, si depuis les premiers peuplements 
de la Grande Ile, la famille, puis le clan avaient constitué un 
cadre suffisant aux besoins organiques des tribus côtières, 
dans la région centrale les conditions d’existence beaucoup 
plus rudes, les nécessités politiques et économiques totalement 
dfférentes du reste de l'ile, avaient donné naissance à une 
organisation très particulière et plus évoluée: le fokonolona. 


Andrianampoinimerina, souvent considéré comme le premier 
législateur de limerina, donna une forme légale à l’organisa- 
tion des collectivités. Le fokonolona groupait les habitants d'un 
ou plusieurs villages pour la défense des intérèts économiques 
et sociaux de tous leurs membres qui, par la voie des anciens: 
les « ray-aman-dreny », pouvaient faire entendre aux repré- 
sentants de l'autorité, chefs de tribus, puis officiers de Ja reine, 
leurs désirs, leurs vœux, où leur opposition à eertaines mesures 
administratives. C'était toute Ja collectivité qui, en eas de 
besoin, se précipitait aux digues pour éviter la perte des 
rizières menacées par les crues, se relavait le long des pistes 
pour permeltre l'évacuation des produits, luttait contre J'in- 
vesion des sauterelles, maintenait l’ordre à l'intérieur et assu- 
rait Ja garde contre les fabavalo (bandits). 

Andrianampoinimerina sanctionna les obligations et les attri- 
butions des fokonolona dans ses kabary (discours sur Ia place 
publique). Ce fut en 1868 seulement que les premières lois 
furent écrites et publiées, c'est-à-dire 58 ans après sa mort. 
H reconnaissait à la collectivité un rôle administratif (conser- 
valion des propriétés — répartition des terres en friche — en- 
tretien des digues et des canaux — obligation de cultiver — 
police) un rôle social (présence du fokonolona pour les adop- 
tions, les rejets d'enfants, l’affranchissement des esclaves, les 
testaments, les donations, les mutations de propriété, l’aide aux 
indigents el aux infirmes) et un rôle judiciaire (litiges entre 
les membres de la collectivité en matière civile et pénale de 
simple police). 

A l’origine, cette collectivité n'avait pas de chef; l'assemblée 
générale, rapidement réunie, prenait en décisions sans délai, 
les anciens ne constituaient pas un véritable conseil, mais plu- 
tôt une délégation de représentants de la collectivité. Par la 
nécessité politique imposée par le pouvoir central, qui voulait 
trouver en face de lui un responsable, le fokonolona fut repré- 
senté par un seul individu, le mpiadidy qui, initialement délé- 
gué de la collectivité auprès du pouvoir central devint, par 
la suite, le représentant du pouvoir central auprès de Ja collec- 
tivité. II devait y perdre son indépendance et surtout son pres- 
tige. 

Les successeurs d’Andrianampoinimerina furent responsables 
de cette évolution. Les pouvoirs des fokonolonas furent peu à 
peu réduits, Le premier ministre qui devint, à partir du règne 
de Ranovalona Je roi véritable, pour lutter contre toute tenta- 
tive d’affranchissement des villages, les fit contrôler par ses 
gouverneurs et n'utilisa les facilités offertes par la solidarité 
collective que pour se décharger d'obligations ou de travaux 
dont le pouvoir central ne voulait päs assumer la charge et 
surtout pour faire effectuer les corvées royales. 


L'administration française, tout en entérinant l'organisation 
des fokonolona en Imérina (décret du 9 mars 1902), en consacra 
la déchéance de fait. Le fokonolona ne fut plus qu'un met, 
vite employé, lorsque l’autorité ne savait qui rendre respon- 
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ES 
sable, et le mpiadidy, nommé par l'autorité sur une liste pré- 
sentée par le chef de canton, n'était en réalité que l'homme 
de paille de ce dernier. Contre le maintien de quelques droits, 
droits rognés peu à peu par des textes spéciaux (droits de par- 
cours, de pälurage, de ramassage de bois mort..), le fokono- 
Jona vit se maintenir, Sinon S aggraver, ses obligations ; 1US 
« travaux de fokonolona » ne tarderent pas à constituer, sans 
contrepartie, dans l'esprit de l'administration locale, le eomplé- 
meut réglementaire el obligatoire des travaux que des budwets 
trop stricts ne permetlalent pas d assure (entretien des voies 
charretières, des canaux d'irrigation, sinon nèême construction 
de ces ouvrages). Ces travaux étaient décidés par lautorité 
lucale « proprio motu »., Des conventions de fokonolona pas- 
«ces entre collectivités et représentants de Fadminstralon, 
entérinucrent parfois des obligations nouvelles sans mème que 
les membres des collectivités aient été réellement consultés. 
Au reste, le chef de district, parue à la convention, n'etait 
pas eh INCME temps représentant ségal des fokonolonas.…. 


Gette situation ne fut pas étrangère au malaise qui précéda 
la rébellion et FPautorité sans controle de certains fonction- 
naires autochtones sur es membres des coliectivités donna 
lieu à de nombreux abus. Au chef de canton, despole aux attri- 
putions les pius êten lues, de l’état civil et de la percepliun des 
impots à la conduite des informations judiciures, les viilageois 


ue pouvaient mène pas opposer ieurs représentants coututuiers, 
chet de village ou chef de quartier, car ceux-ci en fait, n'étaient 
plus que des auxiliaires rétribuës par des remises, réparties 
par le chef de canton. Le moindre acte de”la vie privée où 
publi lépendant d'un papier du chef de canton, ce derniet 
F villages à Sa merci, 

L'administration française S'efforçca d'étendre céctte insuütu- 
tion à toute File, et, en principe, en 1920, l'organisation des 
fokonolona (ou groupements) était réglementaire tant en lné- 
rina que ‘sur la côte où elle était une innovation et où elle 


aurait pu être toutefois, bien comprise, le germe d'une adrui- 
nistration indirecte, En fait, le fokonolona était mort. Le décret 
du % novembre 19414, qui, sous Île couvert des recommanda- 
tions de Brazzaville, voulait reconstituer Ja struclure origineile 
du territoire, abandonna le terme de foKonolona pour ceiui de 
collectivité, Ce texte, explicité par une circulaire du gouver- 
ueur général de Saint-Mart, visait surtout à lencadretuent de 
colleclivités primaires réduites aux villages, par un corps de 
notables; 1e inpiadidy n'était plus que lauxihaire officiel du 
chef de canton, asservissement consacré par le port d'un bras- 
sard avec Ja lettre F (Fanjakana: administration Les altri- 
butions et les obligations des collectivités étaient très rapide- 
ment et vaguement énumérées par ce texte. 


La consécration de Ja disparition des fokonoiona et une orga- 
nisation représentalive moins opérante que celle de l'ancien 
conseil de district furent les seuls résultats de la réglementa- 
tion de 1944 complétée par l'arrêté du 5 février 1945. 


En 1946, il apparut, tant à l'administralion qu'au conseil 
représentaluif, que les Malgaches à qui là Constilution venait 
d'accorder le droit de vote ne pourraient parfaire leur formation 
politique qu’en gérant réellement leurs intérêts mineurs el en 
renant conscience de leurs devoirs de ciltovens; c’est à léche- 
La municipal que la formation politique et la formation admi- 
nistrative doivent normalement débuter. A Madagascar, il 
semblait possible, à défaut de communes, qui n'eussent pas 
été Viables, de créer des groupements dont Ja multiplicité éveil- 
lerait, dans leur cadre coutumier, les autochtones au sens des 
nécessités modernes et de leurs nouvelles obligations sociales. 


Un projet d'organisation des collectivités fut élaboré par 
l'administration, Il s'agissait de confier aux Malgaches, sous le 
couvert du souvenir des fokonolona, la gestion de leurs intérêts 
primaires, à peu près ceux que règlent dans ja métropole les 
conseils municipaux, et aussi des questions moins purernent 
administratives, telles que l’organisation de la vie économique 
de la collectivité et Je réglemeut des menus hliges encombrant 
jusqu'alors les tribunaux du premier degré ou réglés dans des 
conditions assez peu conformes à nos principes. 

S'il paraissait nécessaire de faire sur les hautslateaux un 
essai de réorganisation des collectivités, il n'était pas opportun 
de reprendre une dénomination périmée: le fokonolona était 
mort; inutile d'essaver de redonner la vie à un cadavre. Au 
reste, certains autochtones auraient pu, à juste titre, dire 
qu'ils n'avaient pas besoin d'apprendre des métropolilains ce 
qu'était le fokonolona de jadis. Aussi les nouveaux groupe- 
ments furent-ils désignés sous le terme de « collectivités ». 


Des essais furent tentés début 1918: des groupements de vil- 
lages constitués en unités financières furent considérés comme 
des « collectivités-témoins ». Les régions choisies le furent tant 
en raison de la population que de la personnalité du chef de 
subdivision, A l’origine aucune directive précise ne fut donnée 





par l'administration qui voulait que l'expérience fût totale. Par 


la suite les résultats obtenus dans chaque collecti furent 
rassemblés et diffusés pour guider jes essais, A la fin de 1949, 
alors que plus de ci oliectivités autochlones-témoins avaient 
prouvé je succès de l'expérience, 1! était possible de faciliter la 
création de collectivités nouvelles par des indications ns 
tuant en quelque sorte le « digest » des principes recueillis et 
lixant le cadre dans lequel les rollectivit laient appeiées à 
se développer, En 19%, un arrêt il du 7 ju pouvait pré- 
cise: le statut de nouvelles collectivités autochtones rurxues 
var: id ) | | tu t l 1 {1 0 \ l ; 
1e HnInutes 

Venoi I naintenant i ecConuraTIt lu } { qui ous 
e) CUTH 

Les trois projets le gésolution que volt Vnitils n à él 
chargée d'étudier se caractérisent dans l'ensemb:e par la teneur 
exiréinement vague «le leurs dispositions, Les auteurs de ces 
propo lions semi t s'être inspirés it iu iVérnbrt 
1914, après en avoir 1 I i Uni dec S \ Ii tu 
tout ce qui pouvait rappeier de près ou dé \u illon 
de l'administration. Le projet n° 216 (M. Lombardo) préconise 
un pur régime d'assemblée. Le projet n 5% {M | url) sous 
entend l'existence d'un pouvoir administratif, mais n'en parle 
point, Par exemple, à Farticle 4: « Les dép engagées du 
fokonolona ne peuvent pus ex ler } | les, 4 
moins d'emprunt autorise », — Aul par ( ? Seul ro 
jet [il DN7 V. Venu \boomegaërde) l (til Î | 
trict a le contrôle de lublisation ressoul in 
[ok Ji0)1ia l que :t h s | { ils 

ui UY ju peu irrel HO! IV JU £ \ i 's 

li convient cependant de ne point se laisser abuser par un 
cerluin esprit de démagogie et de sen tenir à la réa de 
choses. 

Faut-il rappeler qu'en Fra: Y pays dt (n ni 
munales, les communes sont encore is la tute in la 
tive du préfet ? À Madagascar, le princi] le Ja tut ini 
nistrative ne semble pas pouvoir rasontnablement étre ecart 
d'un texte portant organisation de cohecuvités locales. I n'est 
nullement question de vouloir tout régenter à l'intérieur des 
communautés, mais plutôt de guider, de conseiller, sur le plan 
techaique, des gens encore inexpérinentés à qui il s’agit, pre- 
cisément, d'apprendre à gérer leurs propres affaires, Quel foko- 
nolona <erait, en L'état actuel des choses, ipabli letabli l 
d'adiu'nistrer correctement un budget sans le secours ni le 
contrôle de personne ? Quelles seraient les compétences tech- 
HIqUues de ce chef de canton qui serait, l'après le projet de 
M. Vendenboomgaërde, élu selon la coutume ? Vouloir trans 
former Madagascar en un pays moderne consiste assurément à 
issocier la masse de a population à la gestion de ses intérêts, 


à l’amener à la conscience de ses propres responsabilités, mais 
non à l'abandonner complétement à ellé-mêrme. 


IL convient également de ne pas confondre dans un nième 
projet les collectivités rurales et les collectivités urbaines. 
Celles-ci existent déja avec les municipalités fonctionnant à 
Mada;sascar, sous un régime anaiogue sur hien des points à 
celui appliqué dans 1x métropole, Ces communes, unités plus 
adminisiratives qu'économiques, sont régies par des textes spé 
cioux et il n'y a pas intérêt à mèlez la réglementation particu- 
lière à ces unités avec celle organisant les nouvelles coilecti- 
Vités rurales autochtones. L'organisation municipale actueile 
n'est certes pas parfaite et peut être gnéliorée sur de nosmln 
points (en particulier en donnant :e droit aux conseils mun 


paux d'élire le maire de la commune) mais nous pensons que 


cette réorganisation doit faire | )h] t d'une étui et d'u tovto 
différent. 

Dans le projet que nous vous présentons, il ne nous a pas 
paru possible de considérer le viilage comme base de Ja collec 
hivité: le plus erand nombre es villages à Madagas ir étant 
des hameaux de 20 à 50 habitants majeurs, le conseil de la col- 
iclivité ne correspondrait plus à rien, Le groupemeut de vil- 
lages à. constituer en unité collective e:t à laisser à la déter 
naticn du chef de province après avis conforme de Fassembiée 


provinciale. Dans les mêmes conditions doivent être fixés les 
détails de la représentation de la population, qu'il s'agisse 
d'élections directes dans les régions les plus évoluées où de 
choix coutumier (sans intervention de l'administration) dans 
les autres régions. Il est à noter que cette dernière méthode 
appiquée dans les essais, a fait ressortir d'a 


iciens chefs que 
l'administration locale ignorait. 


! 


livité sera certes administrative, mais elle devra 
ètre pus encore économique (c'est ce qui la différencie de Ja 
commune) : elle doit pouvoir être à fa base d'une évolution éco- 
nomique par la modernisation des moyens de production et des 
méthodes de travail. Cette modernisation ne peut être obtenue 


Cette colle 
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que par l'association des possibilités de chacun, cette mise en 
commun devant méme s'étendre aux collectivités, Aussi 
serait-il opportun de prévoir, comme l'a fait l'arrêté local du 


3 juin 19590 en son article 19, des conventions entre collectivités, 
Peut-être méme pour donner ;a possibilité d'emprunt (FLD.E.S. 
ou autres organismes de crédit} seraitsl bon de prévoir une 


fédération des collectivités à l'échelon des actuelles provinces, 
fédéralion avant la personnañté morale, Le principe, posé dans 
un article du texte présenté, pourrait être développé par décret. 


Nous sorltons m'intenant de l’organisation des col'ectivités 
pour aborder £'adiministration autochtone, 

Le canton n'e:t pas, en effet, une unité coutumière, et il ne 
Correspotnd à rien dans lForganisation des anciens fokonolona 


des Hauts Plaleaux, pas plus d'ailleurs que dans l'organisation 
tribale des popuialions côtières. Le « gouverneur Madinika » 
des dermers jours de Ja rovauté Hova et des premières années 
de l'organisation francaise était en quelque sorte le représen- 
tant du pouvoir au-dessus des fokonglona, peu à peu étouffés 
dan< leurs attributions, Nous en avons fait un organe autori- 
taire, représentant de ladministration centrale. Aussi ne pa- 
rait-il pas opportun de le prévoir dans l’organisation des coi- 
Li 


lectivités: il peut et devrait — demeurer un agent admi- 
ni<tralif dont le rôle se réduira, au fur et à me<ure de l’évo- 
lution des collectivités, à cel de percepteur. Il faut noter en 


outre que actuel terriioire du canton pourra comprendre un 
nonibre rés variabie de collectivités (actuellement 1 à 4) 
et méme un nombre fractionnaire (une collectivité chevauche 
actuellement deux cantons), 


Par contre, à l'échelon de la subdivision actuellement dési- 
g'ice par le lerme « district » et qui correspond au territone 
pouvant ètre administré par un seul fonctionnaire d'autorité, 
Lous voyons très bien une assemblée des notables correspon- 
dant à laclue: conseil de district, Mais ces notables ne seront 
pas désignés connme ils Je sont actuellement: ce seront les pré- 


cidents des collectivités, 


Le texte que nous vous présentons prévoit l'organisation de 
g'ibdivisions administratives secondaires, entendu par là les 
actuels eantons et gouvernements qui n'ont pas été prévus par 
les textes organiques nouveaux et que l’abrogation des textes 
antlerieurs par le décret de 1944 sur les collectivités rend d'une 
exislenee précaire, 

I ne s'agit là que de subdivisions adiministratives, donc paral- 
lèies en quekque sorte à l’organisation projetée des collecti- 

Pour éviter l'échec des collectivités nouvellement créées, il 
convient de procéder sans brusquerie. 


L'extension à toute la Grande Te des Fokono'ona a été Jeur 


mort, L'application brutale du déeret de 194% sur les collecti- 
vités a tué dans l'œuf l'organisation projetée. 


Plus qu'en toute autre matière, la méthode de la « tache 
d'huile » doit être appliquée 1ci. 

C'est en gérant leurs intérêts publics les pius immédiats que 
les autochtones acquerront le sentiment des solidarités essen- 
tielles et défendront les libertés les plus chères aux villageois. 


Mais c'est surtout er donnant aux populations malgaches la 
cerlilude que leur choix s’exercera en toute liberté, que les 
chefs élus ou désignés deviendront réellement les représen- 
tants des collectivités auprès de ladministration et non plus 
des fonctionnaires subalternes que sera assuré le succès de cette 
organisation nouvelle. 


Ainsi auront été réalistes, sans heurt, dans le cadre même 
des coutumes Jocaies, une réforme administrative de la plus 
grande importance et une évolution démocratique des plus heu- 
reuses, 


Telles sont les principales dispositions dont l'ensemble a été 
adopté par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, à l'issue des 
débats qui ont occupé quatre séances de votre commission, 


Ce sont ces dispositions que votre commission a l'honneur 
de vous demander d'approuver. (Applaudissements au centre 
ce! à gauche. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une motion préalable pré- 
sentés par MM. Boiteau, Mignot, Lombardo et les membres du 
groupe communiste, ainsi ibellée: 


« L'Assemblée de l'Union francaise: 


« Considérant que l'arrêté du 7 juin 1950 du haut commis- 
saire de la République à Madagascar portant organisation des 
collectivités autochtones rurales à Madagascar est contraire aux 
règles édicices par l'article 72, alinéa 1* de la Constitution: 








« Considérant que l'institution de telles colectivités est income 
palible avec un regime qui se caractérise notannnent par: 

« Le maintien de l'état de siège; 

« Le maintien de décrets d'exception dont FlAssembée a 


demandé l'abrogation dans ses résolutions des 5 mars et 31 juil. 
let 195$; 


« Six exécutions capita'es depuis le 17 janvier et 27 nouvel'es 
condamaauons à mort dans Ja période du 22 octobre au 10 mo- 
vembre 1951, 


« Invite Je Gouvernement: 


« 1° À sppliquer les règles conslitutionnelles à Madagascar ; 


’ 

« 2° À supprimer l'élat de siège et abroger les décrets d'excepe 
Uon prea'ablement à toute Inesure d'application concernant Jes 
collectivilés ruraïes autochtones, » 


Je vous rappelle qu'aux termes des cinquième et sixième 
a.inéas de l'article 52 du règlement: « Dans le débat sur la 
motion préjudicielie où préalable, l'auteur où un des auteurs 
de la motion, un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement 
intéressé el le président ou le rapporteur de Ja commission 
Saisie au fond, ont seuls droit à Ja parole. 


« Chaque orateur ne peut disposer au maximum que de 
quinze miautes, Toutefois, l'auteur de la molion peut demander 
au président de consulter l'Assemblée pour lauloriser à pro- 
longer son temps de parole. » 


La parole est à M. Boileau, l'un Ges auteurs de la motion, 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le Journal officiel de 
Madaszascur, dans son numéro du 10 juin 1950, à publié un 
azrèié du 7 juin, de M. le haut commissaire de là Répulbiique, 
portant organisation des collectivités autochtones rurales à 
Madagascar. 


Cet arrêté est en contradiction formelie avec les termes de 
l'artic.e 72, alinéa 1% de la Constitution, qui stipule que « dans 
les territoires d'outre-mer le pouvoir législatif appartient au 
Parlement en ce qui concerne la législation criminelle le ré- 
guve des hhertés publiques et l'organisation politique et admi- 
nistralive, » 


On essaye, pour le juslfier, de l'appuyer sur le décret du 
9 novembre 19445; mais ce décret n'avait pour but que de 
redonner vie à Ja vieille institution malgache du fokonolona, 
conseil de village auquel participaient à l’origine tous les adul- 
tes, homines ou femmes, jastilution éminemment démocrati- 
que, dont le ressort élait Jimilé, du fait de son objet, au vil 
Jage lui-même. 

Or, l'arrêté du 7 juin institue un système très différent, 
s’agit, en fait, de circonscriptions nouvelles, s'étendant av 
moins au quart d'un canton, et dans lesquelles on applique 
un mode d'administration indirecte sans supprimer pour au- 
tant Ja tutelle de l'administration colomialiste. 


C'est ce que confirme M. Bargues dans son discours du 
12 août 1930 devant l'assemblée représentative: « Certaines 
agglomérations qui ne sont pas suffisamment importantes pou 
être érigées en communes pourront, avec les vulages environ- 
uants qui constituent leur banlieue, former une seule collec- 
tivité. » 

Nous sommes bien loin du fokonolona et du décret de 1944! 

Les maigaches ont parfaitement noté cette différence, tant il 
est vrai, comme le reconnait d’ailleurs M. Longuet, qu il serait 
difficile de leur donner des leçons sur ce qu'était leur propre 
organisation traditionnelle. 


Le journal Gazetin'ny Malagasy du 4 octobre 1950 écril à ce 
sujet : 

« Quand il s’agit des impôts destinés à alimenter le Trésor de 
Madagascar, le mot « Jourds » est loin de suffire à les qualitier. 
La population en est littéralement écrasée. Pourtant, si lourds 
et si injustement répartis que soient les impôts supportés par 
la population, ils ne suffisent pas à assurer le bien-être qui est 
leur raison d'être, et ce parce qu'ils sont détournés de leur 
véritable destination. Ce ne sont pas les contribuables qui pro- 
fitent du produit de leurs sacrifices. Le Trésor est sucé, pompé 
par des gens dont on n'a pas grand besoin à Madagascar, à 
savoir les fonctionnaires français que l’on envoie en masse 
dans les colonies pour leur assurer un gagne-pain. 


« Voilà donc l'administration incapable de remplir son de- 
voir... 


M. le rapporteur. l'administration dont vous étiez, mon- 
sieur Boleau, dont vous avez été membre pendant de nom- 
breuses gannces | 

















ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 191 





M. Boiteau. Je vous cite l'opinion d'un journal malgache : 


Oue faire, done ? On crée 


L and trou ci-dessus signalé, 


les fokonolona. so at 


Mm\als ce ne 


les fok ouolona sur ie modèle malgache iraditionnel que l'on 


sont des caricatures de fokon il 


ina destinées à combler 


j! faut done prendre toutes dispositions utiles pour qu'à la 
la 


le ces fokonolona soient 


placés des hommes d'argile qui 


it étre faconnés et modelés comme on veut. Tel est le 


u qui 


Le chef de district de province doit raver de la 


est à l'origine d'un principe comme celui-ci. 


liste des 


llers du fokonolona toule personne qui, visiblement, ne 
pas S2S devoirs, Les dex 
r ement à répondre: « Oui, monsieur. Oui, monsieur », 


irs en question consistant 1iva- 


nant quoi, Si un poste médical est à construire, ordre est 
au fokonolona de le faire, quoique le financement doive, 


ipe, étre supporté par | 


e lrésor pubiic. 


Mais on n'a pas 


crédits; les traitements des fonctionnaires français ont 
usé, I en est de mème pour l'ouverture et l'entretien 


tes, la construction 
ll déplacement, E 
tiun du courrier, elc. 


des écoles, 
garde des bureaux, le transport et la 


le portage des fonction- 


Vou< vovez par là que les créations de fokonolona à droite 
et à vauche ne Sont qu'une facon de se décharger de tous les 


haurges et responsabilités sur les épaules de Ha popu- 
permettre aux fonctionnaires inutiles de sucer en 


r public. 


« | , par conséquent, logique que les Malgaches rejettent 


le fokonolona. » 


& du 7 juin s'éloigne encore du décret qu'il prétend 


tatut personnel, de Ja 
et du 9 novembre 1944 


son article 2, qui exclut les Malgaches, ayant renoncé 


collectivité, alors que Particle 8 
disait: « Tout indigène fait obli- 


nent partie de la collectivité où il réside ». Cet arrêté 


fait ainsi une discriminati 


{ tiiution. 


on contraire au préambule de la 


Pourquoi en est-on venu, à Madagascar, à violer ainsi ouverte- 


est clair qu'il ne s'agit p: 
missaire, M. Bargues, aprè 


. Ï 


es règles constitulionnelles * 


is d’une initiative du seul haut 
s une Jongue carrière de fonc- 


aire, est trop expérimenté pour ignorer les Jimites de ses 
rs, C'est donc sür une sugsestion du Gouvernement qu'un 


te texte à été promulgué. 


Quelle raison impérieuse poussait Je Gouvernement à prendre 
biais ? Nous scmmes obligés de constater, pour le moins, 


ne tenait 
| AVAIS eu 


as à s'en expliquer puisque la question orale 
‘honneur de poser sur ce sujet, à Ja date du 
vembre 1950, est restée jusqu'ici sans réponse malgré plu- 


rs rappels tant en conférence des présidents qu'en séance 


publique. 


té, c'est que le Gouvernement, solidaire de ses prédé- 


is depuis 1947, n'est pas fier de la politique menée à Mada- 


Voilà pourquoi il n'est 


pas pressé d2 voir la loi régler 


es problèmes maigaches, mème les plus urgents. Il a peur 


ie discussion publique ne 


mette eu évidence ee qu'il s'est 


é de dissimuler depuis des années en muselant la presse. 


: peur d'entendre parler @es 89.0 morts qu'avouait le géné 
al Garbay devant la commission d'enquète de notre Assemblée. 


Un conseiller au centre. Erreur! 


rendu coupab 


M. Boiteau. ]l à peur d'entendre parler de la forfaiture dont 
e un de ses membres, 


M. de Chevigné à la 


veille du procès des parlementaires malgaches. II ne tient pas à 
que l'on parle du régime de terreur qu'entretiennent l'état de 


oo 


ni 3 


iements de 1947, 


ce, le maintien des décrets d'exception, les condamnations à 
qu'on continue à distribuer plus de quatre ans après les 


M, Gentet. À des assassins, monsieur Boileau! 


M, Boiteau. Au cours de ses 


audiences des 22 octobre et 


lù novembre 1951, la cour criminelle vient de prononcer 27 con- 
linmnalions à mort, 21 détentions perpétuelles et de distribuer 


années de prison, 285 


années 


d'interdiction de séjour, 


années de déportation. Dans quel journal gouvernemental 
parle-t-on de ces condamnations scandaleuses ? 


Mais ce silence n'a pas empêché le peuple français de s'indi- 
fre; contre ces verdicts. Le bureau confédéral de la confédéra- 
on générale du travail, au nom de millions de travailleurs, a 


bublé hier le commuuiqué suivant: 











« Le ‘bureau confédéral à pris connaissan des sanctions 
: lle à | » | ! i lle de M ! « l'e 
Scanduleuses prises par Ja cour criminelle de Mananjary, à len- 
contre de patriotes malgaches détenus depuis plusieurs années 
dans les bagnes de Madagasear, et dont 27 viennent d'être 


condamnés à mort et 21 à la détention pt rpét ielle. 


« IL déclare hautement que ce ne sont pas de telles décisions, 
de nature à renforcer la terreur coloniaiiste, que les travail- 
leurs français attendent la justice de leur pays 

« Ï Il flétrissant Ces dé ISIONS, il deman le au Goun ement 
francais de & UPposer à leur appacatio \, prout ler à la revi- 
sion de ces proces, demande aux travailleurs et aux militants 
des organisations d appuyer sa M testalion, 

La classe ouvrière francaise reste fidèle à ses tradil S PalriQ- 
tiques et le manifeste. 

Ce n'est qu'en faisant la lumière sur les véritables responsa- 


événeueuts de 97, en rendant justice au peuple 
malgache, que sera restauré l'honneur de la France. C'est sur 
cette base, et sur cecile base seulement, que pourront reprendre 
des relations confiantes entre nos deux peuples devenus libres, 
CŒœaux et souverains, 


st 
lit | 
hi] LES US 


Le Gouvernement ne veut pas suivre cette voie: c'est pour- 
quoi il n'a plus qu'un recours: Ja répression. Or, Ja répression, à 
Madagascar, comme ailleurs, est incompatible avec un fonttion- 


laistitutions mème Îles mieux assises, 


uernent démocratique des 


C'est pourquoi le régime colonial sonna le glas des fokonolona 
à Madagascar. Pas plus que le décret du 19 mars 1902, celui du 
9 novembre 191% ne parvint à redonner vie à ces collectivités 
fondamentales, 
Cormme le note très justement le Fandrosoam-Brorao du 
25 août 1950: « Si l'administration n'est pas disposée à remettre 
ses pouvoirs entre les mains du fokonolona, rien ne sera changé 
et Ja nouvelle organisation, très efficace sur Je papier, n'appor- 


tera aucune amélioration dans la vie de la population. 


Or, il n'en est rien. Bien plus, renouvelant la triste expérience 
de tous les diclateurs, M. de Chevigaé à pensé qu'il n'obtien- 
drait la coopération des paysans malgaches, c'est-à-dire le fonc- 
tionnement réel des fokonolona que par une répression accrue, 


C'est pourquoi il déclarait dans son discours du 3 juillet 1948: 


« Li faut d'abord que les obligations et les responsabilités nou- 
velles des collectivités-témoins assorties des sanctions 
applicables par les tribunaux », et, par arrèté du 2 août 1948, il 
iistituait des peines d'emprisonnement de un à quiuze jours et 
des amendes de 12 à 1.200 francs. 


Ces dispositions pénales, dont Ja 
contestable, ont été naturellement 


soient 


lésalité est d'ailleurs fort 
reprises par M. Bargues dans 
son arrété du 7 juin, Elles ont sans doute permis d'imposer, au 
nom des fokonolona, des corvées accrues, de prélever des 


impôts déguisés à travers les travaux gratuits et l'instauration 


de cultures collectives obligatoires dont le produit sert à ali- 
ienter les caisses de district, de rétablir méme 1 travail forcé 
au mépris de Ja loi du 11 avril 1946. Mais il est clair qu'elles 


n'ont contribué en rien à l'amélioration du niveau de vie des 
paysans malgaches; aussi, se ‘ressent-ils toujours plus nom- 
breux contre les exactions dont ils sont victimes: ils compren- 
nent de plus en plus clairement que le pouvoir des fokonolona, 
c'est-à-dire leur propre pouvoir, est incompatible avec Je régime 
colonial qui ne peut désormais se survivre que par une répres- 
SION Sans cesse accrue. 


Les colonialistes de celle AS=s mhle 6, En rep jussant, JItirne i S 
ae manqueront sans doute pas de le faire, not inotion préala 
ble, contribueront à renforcer celte juste appréciation des pay- 
sans malgaches et leur soif d'indépendanct ipplaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. le rapnorteur. Je demand 

Mme la présidente, La parue et à M Le rapporteur, 

M. le ragporteur. La position du groupe communist janque 
le logique et de continuité. M. Barbé, en comm |, à dés 
feadu une motion préjud très différent | celle que 
son groupe nous présente aujourd'hui; je pense néanmoins 
que M. Barbé représentait bien le groupe communiste lorsqu'il 
siégeait à la commission de politique générale 

Sa motion préjudicielle était ainsi rédig 

« Tendant à ce que la commission, considérant que la ques- 
tion des collectivités est au sort du P'' ple ais l el 
de lui seuil, sursoie à l'étude de ce projet jusqu'à que 
les conditions aient été remplies pour que celui-ci en décide 


daus le cadre de son indépendance. » 
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H semble que M. Barbé ait oublié, puisqu'il refuse an Par- 
lement français Le droit de légiferer en ce qui concerne Mada- 


gascar, que L'Assemblée de l'Union francaise à été saisie d'une 
j” posilion tendagit à javiler FAssembiée nationale à voter une 
ot portal organisation des collectivités locales à Madagascar, 


proposition signée pat MM. Lombardo, Barbé, d'Arboussier, 


Mile Aut er et mbres du groupe communiste, Nous 
né pensons pas, quant à nous, que la situation ait tellement 
Chansé depu (ttS, dale du dépôt de cette proposition, 
D'autre part, Ja motion préjudicielle que le groupe commu- 
nistée Hole umet aujourd'hui est encore rédigée sous une 
forme différente: et comme M. Lombardo n'a pas, à notre 
CotittaisSA li retiré sa premiere prop sition, aous € M prenons 
ia 11! l'abandonne aussi brusquement, Faut} admettre que 


| 
le groupe communiste et M. Lonvbardo ont déposé cette pro- 


po-ition dans un but } iwet démagogique, avec l'espoir que 
Tien de positif no sortirait ? 

M. Roclore. Ce n'est pas leur genre! (Sourires.) 

M4. ie r rieur, Les membres du groupe cCominuniste se 
disent, dans cette Assemblée, les senis défenseurs des popu- 
lation l'out mer ; ui tutude prouve qu'il n'en est rien. 
Je pus leur assurer que si certains Malgaches avaient encore 
quelqu ns, s les perdraie aujourd'hui. En effet, 
Jor-qu'il s'ascit d'une réforme ardemment souhaitée, attendue 


par Îles populations malgaches, le groupe communiste se can 
tonne dans une opposition stérile et négalive, Pourquoi? Parce 
que, en réalité, le parti communiste se moque des populations 
d'outre-mer, L'intérêt réel de ces populations me compte pas 
pour jui, et sou seul objectif est de créer le climat, les condi- 
Lo favorable à Sa propagande antifrancaise. 

{) es sont ces conditione ? Le désordre, la misère, la haine 


des ra . C'est pourquoi, lorsque notre Assenytblée se trouve 
en présence d'un projet de réforme susceptible de contribuer 
efficacement à évolution des populations malgaches des carm- 
pasnes, susceptible de leur faire prendre conscience de leur 
sole et de leurs devorrs de cioyens, de leur permettre de 
gérer ulilement leurs mtérèts les plus proches et d'élever con- 
sidérablement leur niveau de vie en arméliorant les conditions 
de production, le groupe communiste, fidèle à la ligne de 
conduile qui lui est imposte, tidèle à sa tactique destructrice 
— et non pas construetive — ne peut que s'opposer à une tele 
réforme et s'’emp'over par fous les movens à la faire échouer. 

Pour reprendre une expression chère à M. Boiteau, ce débat 
permettra aux populations malgaches de éavoir sur queis banes 
siegent leurs véritables amis. 

\u nom de la commission, je vous demande de repousser 
Ja motion préjudicielle de M, Boileau et de ses amis. (Très 
bien! très bien! ct applaudissements au centre et à gauche.) 

M, Gentet. Je derma:ide la parole, madame Ja présidente, 

Mme la présidente. La parole est à M. Gentet, contre la motion 
préjudiciele. 


M. Gentet. Me: chers collègues, je m'associe entièrement aux 
paroles de mon ami M. Longuet, maïs je tiens à relever cer- 
laines allégations faites par M. Boïteau, acceptables tout au 
plus d'une personne ne connaissant pas Madagascar. M, Boiteau 
connait très bien Madagascar, et lorsqu'il dit une contre- 
vérité, il le sait; il ment probablement parce qu'il à reçu 
d'ordre de le faire. 


M, Boiteau, Je ne reçois d'ordres de personne! 
M. Gentet, Vous en recevez peut-être bien de Staline! 


M. Raymond Lombardo, On pourrait ouvrir votre dossier, 
mousieur Gentet! 


M. Gentet. On à avancé un chiffre de 89.000 morts à Mada- 
gascar, au cours de la rébellion et de la répression qui s'en 
suivit. Ce chiffre est faux. 


M. Boiteau, Reportez-vous aux procès-verbaux de votre propre 


Assemblée, 


M. Gentet, Ces chiffres ont été lancés par le général Carbet, 
c'est vrai. Moi-même, à celte tribune, j'ai parlé de 100.000 
morts, Mais, depuis lors, nous avons su que des Malgaches, 
réfugiés en forêt, avaient rejoint leurs villages. La rébellion 
et la répression n'ont fait, à Madagascar, que de onze miile à 
douze mille morts, 


M. Boiteau. C'est vous qui le dites. Le général Carbet devait 
êlre mieux informé que vous, 





M. Gentet. Parmi ces onze mile morts, monsieur 
il y eut des Français et des Malgaches fidèles À la cauxe 
françaises tombés sous les coups de Maïgaches rebelles 


joite 11} 
, 


M. Boiteau. De Malzsaches patriotes! 


M. Gentet. La répre-sion, c'est vrai, à fait peut-être plus 
le morts que la rébellioa, mais n'en a élé que la con 
quence. 


Vous revenez volontiers sur les exécutions: il faut bien que 
les communistes trouvent un terrain favorable au soulèvement 
des populations ; il faut bien que, pour a!imenter vos papiers 
vos tracts qu'apportent chaque bateau, chaque &vion, vous trou 
viez des motifs de discorde, des prétextes pour dresser los 
Malgaches contre les Français, Cela fait partie de votre poitique 
de désordre et de haine. 


M. Boiteau. Et vous, vous faites une politique d'amour op 
tuant les Malgaches 


M. Gentet. Des exécutions eurent lieu après des Cogdarmna. 
tions à mort, c’est vrai. Mais qui frappèrent-elles ? Des 


sins. Le tribunal de Mananjary à condamné des rebell a 
ville de Mananjary a été cernée pendant des mois, On s'v est 
battu, massacrant des honimes, des femmes, des enfants, aussi 
bien Français que Malgaches, Aujourd'hui, les auteurs de ces 
crimes ont pavé ou payeront de ieur tête — je Fespère — 


les crimes qu'iis ont commis. 


M. Boiteau. Les véritables responsables de ces crimes «ont 
les provocateurs policiers et les colons assassins, Eux n'ont 
u 


pas encore P \yé! 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix Ja motion préhne 
dicielle présentée par M. Boiteau, 


M. Boiteau. Nous demandons un scrutin, madame Ja prési 
dente. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M Boileau au nom du groupe communiste 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en operent 
le dépouillement.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
serutin sur la motion préjudicielle : 


Nombre des Volants... .s..csooococssss 159 
Majorité absolue ,....,..sos.ssoovseecse Bu 
Pour l'adoption .......sss 2 


COR... secousses 1 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Lombardo 


M. Raymond Lombardo. Dans la discussion générale, le 
groupe communiste tient à faire quelques observations, 


La proposition présentée par la commission de politique 
générale dont M. Longuet est rapporteur manifeste, non seule- 
ment des contradictions, mais aussi une confusion certaine, 
une ignorance systématique de la Constitution, et surtout li 
volonté de subordonner la collectivité rurale à Ja tutelle admi- 
uistrative dans tous les domaines. En effet, lorsque le rappor- 
teur déclare dans son rapport: « Faut-il rappeler qu'en France, 
vieux pays des franchises commuoales, les communes sont 
encore sous la tutelle administrative du préfet ? » et que, sous 
ce prétexte plutôt faible, il prévoit à F'article 10 que de chef 
de district assure Ja tutelle administrative de la collectivité 
rurale, le rapporteur ne devrait pas ignorer F'artiele 87 de la 
Constitution qui déclare que les collectivités territoriales s'ad- 
ministrent librement par des conseils élus au suffrage univer- 
sel; l'exécution des décisions de ces conseils est assurée par 
leurs maires ou leurs présidents. 


Si, à ce sujet, la Constitution n’est pas encore intégralement 
respectée et appliquée en France et cela malgré notre volonté 
manifestée à de nombreuses reprises, est-ce une raison pour nm 
pas le faire justement dans Je cas précis qui nous occupe 
aujourd'hui ? 


En somme, le rapporteur écarte et repousse les principes 
démocratiques prévus par la Constitution, mais il retient tout 


i 





| ce qui peut renforcer l'appareil colonialiste.., 
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M. le rapporteur. Ce n'est pas le rapporteur, c'est la commis- 
sion de politique générale ! 


M. Raymond Lombardo. \u surplus, le rapporteur de la com- 
mission de politique générale entrelient une cenfusion lorsqu'il 
prévoit l'organisation de deux choses bien différentes dans le 
projet: d'une part, l'organisation des collectivités rura- 
et, d'autre part, l'organisation des unités administratives 


| , 
naiau'es. 


Cette confusion entre l'organisation administrative et l'orga- 
« on de la colle: tivité rurale se retrouve dans tout le projel: 
pporteur passe du village à la subdivision administrative 
aire par la collectivité rurale, en mélangeant deux orga- 
lions totalement différentes, je répète, l'organisation admi- 
live, d'une part, et lorganisation de la collectivité, 
part, 
semple typique est donné par les articles 1° 
qui nous est soumis. 


. 3 et 4 du 

licle 1%, on lit que « l'unité administrative de ba-e est 
| re » et, sur cétle base administrative, le che village 
in agent exécutant et reétribue, aux ordre de l'admi- 


tés Er omme le prévoit l'article 2 que je cite: « Le chef 
{responsable de l'exécution des décisions de Fastmi- 
mistration et du conseil de la collectivité rurale dont il dépead. 


indemnité fixée par 


arrèté du h£ut commissaire, 


forme de l'assemblée ri présentalive, » 


à 

Et eulis, à l’article 4, 11 est prévu que des collectivités 
ri] nées d'un où plusieurs Villages, peuvent cire 
eréces, ete, Alors, Je pose au rapporteur de Ja commis“ion de 
] tiq uénérale la question suivant lans le cas où la 
collectuaité rurale est formée dun vilage, quelle différence 


fait-il à ce moment-là entre le chef de village prévu à L'article 3 
et le précident du conseis de à collectivité prévu à larlicle 9 
du projet ? Et, daus un tel cas, que signifie ce que Île rappor- 
a écrit dans son rapport, à la page 7: Peut-être mérne 
lonner la possibilité d'emorunt (F. 1 D, E. K. on autres 
{ mes de crédit) serait-il bon de prévoir une fédération 
des vcollectiviles à l'échelon Ges actuelles provinces ». On 
pourait ss demander si ce n'est pae une p'aisanterie, En tout 


Ca es dispositions de ce genre n'ont été prévues et prises 
qu us des régimes fascistes, par exemple, à l'époque de 


Vichy, la loi Gu 28 février 1912 sur les associations de com- 


En somme, si je comprends bien M, Longuet, rapporteur de la 
comtuission de politique générale, 1 n'a fait que reprendre 
presque textuellement l'arrèté anticoastitutionnel de M Par- 


vues du 7 juin 195%, sur lequel il à collé comine Sur un 
costume d'Arlequin — deux unités administratives, le village 

e part, ef la subdivision, d'autre part, le tout coiffé de lad 
ministrateur chef de district régnant en maître, I faut bien 1 
dire, c'est une constwucüon plutôt faïble, En tout cas, cela 
(l ali je le répète la volonté du rapporteur de la 


commission de renforcer systématiquement l'appareil colo- 
et d'étouffer an départ toute évolution démocratique 


| | 1 % 
des populations, 


En effet, presque à chaque artele on retrouve le carcan admi 
nistratif pesant sur celle espèce de collectivité rurale hybride 
et dans tous les domaines de son activité: à larlhicle 10, par 
exemple: « Le chef de district assure la tutelle administrative 
de la collectivité rurale »: à Particle 12: « Les délibérations 
du conseil de la collectivité. ete. sont de plein droit exécu- 
loires, sauf opposition du chef de distriel. »; à Particle 13: « Les 
delbérations du conseil de la collectivité relatives au budget... 
ete. doivent être soumises à l'approbation du chef de dis- 
trict en conseil local. enfin, à l'article 28, cette disposition 
absolument antidémocralique qui caractérise bien Ie projet: 
“ Le chef de district où son adjoint assiste à toutes les séan- 
ces dun conseil local. 1 assure la police du conseil et peut faire 
exXpuiser ou méme arrèter toute personne qui trouble l'ordre 
Ce n'est pas le président du conseil local qui assure Fordre, 
cest le chef de district qui assiste aux séances en tant qu'in 
vile., 

Le rapporteur estime, en outre, insuffisant le earcan du chef 
de district, il Jui faut. par dessus le marché, celui du chef de 
subdivision secondaire pmévu par l'article 34: « Les chefs des 
sublivisions administwatives secondaires. ele... contrôlent 
l'exécution des obligations des collectivités rurales et veillent 
au bon fonctionnement de l'organisation de ces collet- 
livités », ; 


Ces exemples prouvent, en tout cas, toute la cæainte de Ja 
démocratie et la peur qui inspire tout le projei du premier au 
dernier article, | 
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\ quoi va aboutir un tel projet ? I suffit de lire la presse 
malgache pour répondre car le projet présenté par Je tr ippor- 
teur ne fait que reprendre — je l'ai dit précédemment pres- 
que textuellement l'arrêté du 7 juin de M. Bargu 

Voici q elqu S eX{raits pris parmi les journanx de toutes ten 
| ! | , 
aances et qui reflétent do l'opinion de l'immense majorité 

| ] pl inalgwache. C'est le journal Fandrosoam Baovao du 
| oh 10 qu { { ‘ 


M. Paul Tétau. Queile est Ja date de cet à l 
M. Raymond Lombardo. !: to 1990, 1 
\ e qu lion lt foko ilona { hi) é " ] { r fati. 
gante € \o] uit rmett l | e «til 
ul l 
Un | t l LI t lil k 
| { it l { l \ Chevis 
tt ‘ } 
lituees | | tu M 1! l 1 7 juin 
1,0 \ peine la chose nf cée, |es gens en eurent assez. 
Certuns oserent se plaindre: d'autres préférèrent se préparer 
\ eénmngrer. Quitte & lo té d'origine, c'est bien la preuve 
! | : \ ‘ 
(FE i ji chi ! i [E ! jt P 1S innor!tel 
E! f eo 1 \ F 
LV 0 Lil it Cirprat 
\ ju te équisit ex nent } n£, on 
N à l l Vi [l le. | CSC i est Veri 
table esCI ON FM: 
\ \ «dl 6 Joll le nt l IS tournée 
Î l { UZ { lei 1 i | ] | 
tel | ie eo Lt | li | il lthitnétilutle 
Ittt l Li l liélti { | [ | l { nl Ilit:lC1O#) 
] ele à uit {1 | e ! t ] [ { al | tro 
\ | lant In Î | l eau 1 le] { né 
fu! ensuite q | Is f tr \ LU bom 
lt) furent Tecte 1 | td il tit en Î ilit 
) it le { | mo il [ Hvé 1 ok lola » 
111] { lt { 2 
Et d'aillen | irnal Fandrosoam-Baorvuw poursuit 
« Ne nous étonnon don pis d'entendre dire que l Ma!- 
gaches nt ent pas de ce fok lona d’un genre nouveau. 
Nous allions oublier de dire que ceci se passe dans un 
poste administratif d'un rict de la province de Majunga. » 
Un autre journal d'une autre tendance, le Ny Maraina du 
1U Ina: 1950, d Le: 
«Que l'on veuille « encourager » l'écoulement des billets 
] | ht eo pour ] | { rt sf hornlrent ( hi iU 
coup d'emi ciment, q l'on lle se débarrasser d'un 
fokono A énant, où méèn evin FO un () urrent encom- 
brant., : it de désigner tous ci ndésiral Comme « re- 


La Gazeti ny Malagasy du 9 septembre 1950 publie, pour 


informations qui proviennent dt ens qui halbi- 


lent les coins où il v à de ces collectivités témoins, la Istltre 
Lun ecciésiastique catholique, le Père Gaston Ciemet, de 1 
région de Miarinarivo, qui écrit à ce journa 

« Ce n'est qu'aujourd'hui que j'apprends, par lun de mes 
pa | li tidele le teur! de voire journal, votre COUrTagsCuse 
intervention de lan dernier an sujet des Kkermesses de Ja Croix- 
Rouge. A lépoque, J'ai adressé de nombreuses protestations au 
chef de district de Miarinarivo ] r le mettr 1 courant des 
pre ] { reeé ur [a ] pl on «du ton d'Ambatoman 
Jak a pour faire rentrei } uvel impôt destine, en parte, à Ja 
Croix-Roug Le pelil canton d’'Ambatom ka fut saigné à 


miera écrit sous Je Utre « Travail forcé », 


« Les colonialistes ont prolil 
pour rélabli le travail forcé, Ja :? usition que les députés 
avaient eu tant de ral à faire supprimer. Celle suppression 
avait privé de leur proie ladministration et les pieuvres de 


toute espèce: il leur était devenu tellement difficile d'avoir de 
au rabais... 


Madagascar 


de troubli de 
} 


(AL 


la main-d'œuvre 


« Aussi a-ton recours aujourd'hui à tou le procédés 
détournés, par le moyen des fameux « foKonolona modèles », 
pour rétablir la réquisition comme sous Vichy, 

« Le travail forcé, dont on n'a supprimé que le nom, règne 
à nouveau aujourd'hui à Madagascar » — poursuit le même 
journal, en septembre 1951 
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Et c'est toujours le Fandrosoam-Baovao, dont mon camarade 
Doiteau à cité tout à l'heure la phrase, qui écrit en août 1:50: 

« Si l'administration n’est pas disposée à remettre ses pou- 
voirs entre les mains du fokonolona, rien ne sera changé; ct 
la nouvelle organisation, très efficace sur le papier, n’apportera 
aucune amélioration dans la vie de la population, » 

L'on pourrait citer des tas d'exemples de ce genre. Tous les 
Ghservateurs impartiaux s'accordent pour reconnaitre... 


une intervention très 


M. Paul Tétau. Ve 
Co irtoi ‘ ? 


pet meltez-vous 


M. Raymond Lombardo. \olontiers ! 


M. Paul Tétau. Votre objectivité, monsieur Lombardo, est 
trop connue de tous nos collègues (Sowrires) pour que je ne 
vous signale pas une omission dans vos citations. Le Fandro- 
soam-Baovao du 5 octobre 1951, mes chers collègues, a écrit, à 
propos des Fokonolonas, des lignes que je me dois de vous 
faire connaître, En voici quelques extraits : 


La semaine dernière, nous avons tenu à remercier l’admi- 
nistration et l'Assemblée représentative respectivement de son 
projet d'arrété sur le fokolonola et de sa décision d'homologa- 
tion du projet. C'est que, pour nous, les fokolonolas sont d'une 


importance telle qu'ils forment la clé du problème malgache, 
car avant toute autre chose il faut que la masse paysanne 
Mange à Sa faim, jouisse d'un standard de vie supérieur, et 
uit conscience de sa personnalité. C'est sur cette base saine et 


naturelle que viendront se 
üque 
gache à soif ». 


greffer toutes les promotions poli- 
et culturelle dont le peuple mal- 


{ *onomrque, sociale 


Ces quelques lignes prouvent que les décisions prises par 

udrministration et approuvées à l'unanimité par l'Assem- 

biée représentative ont remporté, monsieur Louberde. l'ac- 

quiescement d'une grande partie de la population malgache. 

Vous l'ignoriez, sans aoute, J'ai voulu, par courtoisie, croyez- 

moi bien, combler cette lacune de vos connaissances. (Vifs 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Raymond Lombardo. Ce n'est pas l'Assemblée représen- 
tauve qui a pris l'arrèté du 7 juia 190, à ma connaissance. 


M. le rapporteur, Non, mais il Jui a été soumis. 


M. Raymond Lombardo. Je n'ai pas eu le 
journal. 


numéro de ce 


M. le rapporteur. C'est regretlable! 
M. Boiteau. Vous permettez ? 
M. Raymond Lombardo. Je vous en prie. 


M. Boiteau, Je voudrais préciser à ce sujet que l'assemblée 
réprésentalive à sans doute adopté le projet d'arrêté qui lui a 
été sour's, mais en y apportant des modifications dont l’admi- 
uiswation s'est empressée de ne pas tenir compte. 

De plus, nous n'avons jamais dif que nous étions contre les 
fokonolona. Les fokonolona correspondent effectivement à 
l'aspiration du peuple malgache. Mais ce que l'on nous pré- 
sente, à l'heure actuelle, ce qui a été mis sur pied par l'arrêté, 
illégal comme je l'ai dit, anticonstitutionnel, du 7 juin 1950, ne 
sont pas du tout des fokonolona, ce sont des caricatures de 
fokonolona et la citation que vous venez de faire tout à l'heure 


n'infirme en rien noke position à ce sujet. 


M. Paul Tétau. C'était pour vous permettre de faire cette 
déclaration, vous et votre collègue M. Lombardo, que je me suis 
permis d'intervenir. 


M. Scelles. C'est une question de date. 
M. Paul Tétau, 5 octobre 1951. 


M. Raymond Lombardo. Fn somme — et je vous en ai dit 
suffisamment — les collectivités témoins, identiques à celles 
que nous propose le rapporteur, n'aboutissent, en fait, qu'au 
rétablissement du travail forcé, à la perception déguisée d'im- 
pots supplémentaires, au renforcement de l'appareil policier. 


M. Corvai, vice-président de la commission. Monsieur, ce n’est 
pas exact, et vous le savez bien. 


Vous ne faites pas, actuellement, de critique objective du 
projet 








Ébhichren— * 

M. Raymond Lombardo. J'ai posé une question tout à l'he re 

dans le cas où la collectivité ne vise qu'un village. Quelle dirre. 

rence le rapporteur fait-il entre le président du conseil et Je 
chef de village? 


Le peuple malgache ne veut pas de ce genre de prétendue 
ccllectivité. L'échec constaté dans toutes les tentatives entre. 
prises dans ce sens depuis 1902 le prouve suffisamment, 


Cependant il serait possible d3 mettre sur pied un texte 
allant dans le sens des aspirations légitimes de la populat 
malgache, Il faut se garder, bien sûr, de toute illusion. ot 
groupe communiste, lui, ne s’en fait aucune à ce sujet. Il «; 
parfaitement que les fokonolona et autres collectivités locilos 
ne pourront connaître un réel et véritable développemens 
démocratique, et un large épanouissement selon les tradit 
et les coutumes malgaches, que dans le cadre de la sou: 
nelé et de l'indépendance du peuple malgache. 


)}n 
1à 
t 


Toutefois, même dans le cadre du régime colonial, et dv 
exemples récents — les événements d'Asie ainsi que ceux du 
Moyen-Orient prouvent que la lutte des peuples est en train 
de « liquider » ce régime — toutefois — dis-je — même dans 
le cadre du régime actuel à Madagascar. il serait possible d'éta 
blir un texte dont l'application permettrait aux traditions et 
aux coutumes malgaches de se développer. Pour cela, à notre 
avis, il importe de respecter les profondes aspirations du peuple 
malgache, exprimées maintes fois, vers l'indépendance, la 
liberté et le bien-être. Il importe de redonner au village mal. 
gache, base de la collectivité locale, la très large antonomia 
qu'il avait à son origine dans le cadre des traditions et 
coutumes locales, 


La participation effective des populations à la gestion des 
affaires publiques, ne peut se faire qu'à travers les libertés 
communales, Ces libertés communales qui ont été une des 
conquêtes essentielles de la grande révolution frangaise, doivent 
aussi permettre aux paysans malgaches de trouver dans l'orge 
nisation de leur village, une part de cette liberté à laquelle ilg 
aspirent si ardemment. 


Pour cela, faut-il encore que les Malgaches soient les maitres 
dans leurs collectivités, et que celles-ci ne soient pas un rouare 
sur lequel pèse si lourdement la tutelle administrative, comme 
le prévoit le texte proposé par la commission. 


I! ne faut pas que la collectivité soit un instrument aux ordres 
de l'administration, La collectivité doit s’administrer librement, 
conformément à l'article 87 de Ia Constitution. 


C'est dans cet esprit que le groupe communiste fera des }1 
positions modifiant fondamentalement le texte proposé par le 
rapporteur, afin d'aboutir à un texte susceptible de rece: 
l'approbation du peuple malgache. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 


sd 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union francaise, dont la présence a été constatée par 
appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de Ia pro- 
position tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union française 
à prendre toutes initiatives en vue de faire mieux connaitre les 
fondements juridiques, humains et moraux de l'Union française, 
et de réaliser effectivement l'idéal de progrès de justice et de 
liberté qu'elle symbolise, proposition présentée par: MM. Pierre 
Corval, Max André, Daniel Boisdon, Alfred Bour, le général Pwl- 
mas, Paul Catrice, À, Juge, André Le Guénédal, Jousselin, Jean 
Scelles et les membres du groupe M. R. P, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur |: 
demande de discussion d'urgence. 


— 


Aux termes du paragraphe 3 de l’article 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgenre 
ne peut jamais porter suz le fond si ce n’est pour justilier 14 
demande ou le refus de l’urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rappor- 
teur de la commission, les représentants du Haut Conseil ct 
du Gouvernement intéressés sont seuls entendus, » 


Ja parole est à M. Corval, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 
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M. Corval. Mine la pré isidente, mes chers collègues, je voudrais 
en deux no ts Vous exFroser pour quelle S TAiSONS 
au M. R. P, et moi-même nous vous proposons le 
“solution. D'aporé, il s’agit de saluer de facon 


mes collègues 


texte de cette 
solennelle, Ja 


vemière réunion du Haut Conseil. C'est aujourd'hui, en effet, 
nue cet organisme Se réunit à Paris, et il sembie bien que 
là, non pas un r PRE fait divers. mais un véritable événe- 


nent dans l'histoire de l’Union française. Tel est le premier but 


de cette proposition, I s'agit également dans notre esprit de 
: er les liens organiques qui unissent le Haut Conseil de 
It Ja francaise à l’Assemblée de l'Union francaise. C'est en 
usant des droits que nous donne là constitution, que nous nous 
ndressons directement aujourd'hui au Haut Conseil de Union 
francaise en tant qu'organe de l'Union. 

Entin, il s'agit d'inviter d'une façon pressante le Haut Conseil 
de l'Union française à prendre une juste mesure de ses respon- 


hilités dans l'édification de l'Union francaise. 


cette mesure, nous souhaiterions qu'il la prit non pas en 
imitant d'ici même ses prérogatives, ses droits et ses devoirs, 
lui suggérant que parmi ses prérogatives et ses droits, 
selon nous, s'adjngeät pour mission de faire 
humains et moraux 


Juals El 
Je Haut Conseil, 


mieux connaître les fondements juridiques, 

de l'Ur française, fondements qui sont méconnus, pour ne 
nas dire totalement inconnus, des peuples et des nations qui 
composent effectivement l'Union francaise, comme aussi de 
l'opinion mondiale, Enfin, nous voulons inviter le Haut Conseil 
, hâter ] isation de l’Union francaise, ce qui est la meil- 


manicre de la faire connaître, 


C'est par ce moyen que l'Union française deviendra non seule- 
ment une £T: be idée, mais un grand acte. 


le] est, madame la présidente, l'objectif que nous avons vise 
en rédigeant cette proposition pour laquelle nous demanderions 
que les débats puissent s engager mar li prochain, par exemple, 
uverture de la séance. (Applaudissements au centre et à 


\ 1 
t 11 


ke: 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-til la parole contre 
ja discussion d'urgence ? 


M, Egretaud. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Egretaud. 
contre l'urgence de 


M. Egretaud. Le groupe communiste est 


ission d'une telle proposition, car chacun sait bien, 
ir abordé @'ailleurs le fond du problème, qu'un tel 
me — dans les conditions actuelles de plus en plus 


es, de plus en plus précisées dans les fats — un tel 
11e, dis-je, est inc: ü] pable d° exprimer les à spirations de 
d'outre-mer. Par conséquent, quelle urgence y a-til 
nder à un organisme, dénué de toute signification posi- 
chercher les moyens de réaliser un idéal de progrès 


le Hberté pour les peuples d'outre-mer ? Nous sommes per- 
qu'une telle demande correspond — consciemment ou 
ermment — à l'entretien de certaines illusions qui ne 


nt qu'éloigner les peuples du véritable chemin du 


et de la liberté. 
C'est le sens que 
sion d'urgence, 


pro- 


nous donnerons à notre vote contre la 

(Aprlaudissements à l'extrêéme-gauche.) 
Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée 
uit de discussion d'urgence 


sur l'opportu- 


M, Thémia, Nous demandons un scrutin public. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scru- 
public présentée par M. Thémia au nom du groupe du 
D républicain populaire. 
Le serutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
l dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de volants ......sesssessesososce 197 
Majorité absolue ..........,.......... 79 
Pour l'adoption .......... 130 
Contre Pen RARE 
L'Assemblée de l’Union française à adopté. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 


ju elle voudra discuter cette proposition 
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Aux termes du 3° nea de l'art e 62 ] € 1} 
Lors e Ja | est « | cre 

(lt 1 rat 7 1t & t I ! l ( VA 
ctra hJesonile da! ui ] { ] texto 
(RER ] et. le Î. ] Î r{ 1 il 
ol o 4 lé ( A l ble 1 il 

A quel noment Ja n 1 est e-t-e'le OLA [Ce 
séenter <0 nort ? 

M. Alfred Bour. Je der i] 

Mme fa présidente. La nairole est à M. Bou 

M. Alfred Bour. Mes chers collègnes, afin d'éclairer l'Asseme 
blée sur la date de la discussion de Ja proposition de M. Corval 
et plusieurs de ses amis, je tiens à Jui faire connaitre aue 
cerlains de nos collègues appartenant à différents groupes et 


INO1-ImCIne avons l'intention da presenier un amendement à 


la proposition dont vous êtes saisis; il s'inserirait avant le 
prelnier paragraphe de ja proposition de M. Corval, Nous dési- 
ons en effe ailuer € | | 

on en effet saluer en Son premier jour le fonctionnervent 
du Haut Conseil dont nous attendons de très heureux effets 


7e l ? ? 
pour ia Pt te de I'Union francaise. \pplaudissements au 


centre, à gauche el Sur Les bancs des Etats Associés 

Je ne pense pas que ce texte puisse soulever de difficultés. 
En tant que président de a COMINSSION du réglement vous 
perTisez bien que Je ne Voudrais faire aucune entorse au texte 


réglement 
d ‘hui L de 


aire qui nous régit. I me semble possible, 


pou NT €NVOVe au Haut { inseil jt Jut ] 


1] de 1 re 


dès aujour- 


Assemblée et, cependant, de ne pas préjnger du sort du reste 
de la proposition de M. Corval que certains d'entre-von ou- 
dront peut-èlre discuter en comiission. 

Dans ces conditions, LL Vous propose de fixer à aujourd'hui 
mére la dis ussion de la proposition de M. Ci il pour laquelle 
vous avez déclaré Furet e, élant entepdu que je serai le pre- 
uier à demande que, Si notre mendement qui constitue un 
sit p it du Haut 4 eil, € jé Per 

la proposition de M. 4 1 

Je là 16 er] | { & t 
souci que nous avons d (le | lire di | E 
l 1 flaut { 1; é ents \ 

/ 

Voici, messieurs, le texte tr t. q tre à \ 
est tr] l MM. Ran Leve l; l \ d 
D à era [E ail h] hl t AN \ 

Ï Il { 
Se TJ | + Pa = { tic l ile et 
(le CISIVE € ap da { clé { | 
nations et di euiple { | | } : 
{ EN [l t 'E 
leurs JiSation Sp itre l ( F 

e! … h t« 

« L'Assemblée de l'Union francaise tient à saluer, en ce pre- 
mier jour de son institutior e haut organisme qui doit assister 
les gouvernements des Etats assocics lat Ja conduite de 
l'Union. 

« Elle en attend le plu OT eux effets P ur | destinCe 
mêmes de l'Union française. ipplaudissements.) 

Mme la présidente. La commission a-telle des observations À 
presenter ?.…. 

M. Corval. Ce nest pas en Lant que président de la commission 
que j'interviens puisqu'elle n'est pas « re Saisie, “Je TE 
allie s mpl ment à l'ingénieuse procédurt qu! { f 1 
ètre proposée par M. Bour, 

Si l'Assemblée désire se prononcer d'abord sur l'amende 
ment dont notre collègue vient de nous donner lecture et ren- 
voyer ensuite le reste de Ja proposition à la commission qui 
pourrait rapporter mardi prochain, je ne m'oppose pas à cette 


méthode 


M. Raymond Lombkbardo. En vertu de 


ment ? 


quel aritcle du règle- 


M. Boiteau. Je demande la parole 


Mme la présidente. parole est à M. Doiteau. 
M. Boiteau. En tout élat de cause j' 

doit être saisie de cet amendement 

D'après notre rigiement, F 

Sans que 


ume que Ja « 
nnume de Ja 
Assemblée né 
la commission ait été consultée. 


HHIUDISSION 
proposit IH), 
peut pas se prononcer 
Pour clarifier un peu 
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Ja discussion 1 faudrait d'abord procéder à la fixation de la date 
de la discussion et ensuite examiner éventuellement, après le 
rapport de la commission, l'amendement qui vient d'être pre- 
senté par M. Bour. 


M. Corval. ans ces conditions, je demande que le débat s'en- 
gage aujourd'hui mérine. 

M. Alfred Bour, Je rai pas proposé une procédure sonlkaire 
au réglement: 11 suffit que la commission se réunit imimié- 
diatement, comme cela s'est fait bien souvent en semblab'e 
Cus. 


M. Raymond Lombardo. Nous en <omimes à la fixation de la 
Cate. 


M. Alfred Bour. Je propose celle d'aujourd'hui, étant bien 
entendu que si notre amendement, qui réglementairement doit 
être discuté le premier, est voté, nous demanderons que Île 
rete de la proposition de M, Corval ne soit discuté que mardi. 


M. Alphonse Juge. Je demande la paro'e. 
Mme la présidente. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Si je me permets d'intervenir dans ce 
débat, c'est que je crois facile de s'entendre. I y aurait inté- 
rêt, me sermble-4l, à ce que le texte mème de la proposition 
qui nous a été soumise fit l'objet d'un débat en commission. 
Je me railie, pour ma part, à cette méthode. 


Deuxicmi retnarque: je pense que l'Assemblée peut toujours 
voter non pas la proposition, mais une motion. Ce que nous 
a lu tout à l'heuie notre collègue M. Alfred Bour me parait 
être une motion qui trouve toute sa signification et toute son 
importance le jour même où se réunit le Haut Conseil. {Très 
bien! tres bien! au centre.) Je demande donc à cette Assemblée 
de ne pas trop S'appesantir sur des questions de procédure, de 
voter Ja motion présentée par M. Bour, le texte de la proposition 
de notre collègue et ami M. Can val restant renvoyé à la com- 
mission compétente. 


Je demande douce un vote sur la motion présentée par M. Bour. 


Mme la présidente. Je rappelle à l'Assemb'ée Je deuxième 
alinéa de lartile 48 du réglement: 

« Aucune motion, adresse ou proposition quelconque ne peut 
être soumise au vote de l'Assemblée sans avoir fait, au préala- 
ble, l'objet d'un rapport de la commussion compétente dans 
les conditions réglementaires. » 


M. Alfred Bour. J'accepte volontiers la proposition de notre 
collègue M. Juge, mais je suis obügé de constater qu'elle n'est 
pas strictement réglementaire. Elle ne pourrait l'être que S'il 
y avait unanimité dans cette Assemblée, Etant donné les décla- 
rations faites tout à l'heure au nom du groupe communiste, 
cette unanunité ne me paraît pas possible, Dans ces condi- 
tions, le pius simple me semble de proposer à l’Assemblée 
une courte suspension de séance, La comimission de politique 
générale pourra se réunir immédiatement et faire connaître 
son avis sur l'amendement dont je viens de vous donner lec- 
ture. 


M. Raphaël-Leygues. Je demande la parole 
Mme la présidente. La parole est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Raphaël-Leygues. Je précise d'abord que je parle en mon 
nom personnel. Je demande le renvoi à mardi de la discussion 
sur la proposition et sur Famendement, IT ne me paraît pas Y 
avoir une urgence telle que les débats doivent continuer ce 


£oIr, 
M. Schmitt. Mais l'urgence a été votée! 


M. Boiteau. L'urgence a été votée mais aucune date n'a 
encore été fixée, 


M. Raphaël-Leygues. En effet, la date n'a pas encore été 
fixée. 

Personnellement, je propose mardi; je ne trouve pas bon 
de discuter hâtivement sur des questions juridiques. 


Mme la présidente. Je propose à l'Assemblée de se pronon- 
cer d’abord sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire mardi. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse pr le bureau, l'Assemblée, ronsullée par assis et levé, 
adopte la date du mardi 4 décembre.) 
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ME 
MADAGASCAR. ORGANISATION DES COLLECTIVITES LOCALES 
Suite de la discussion de trois propositions de résolution, 


Mme la présidente. Nous reprenous la suile de Ja die 


| \ 
des propositions de résolution sur les collectivités Iscule: \ 
Midagascer, Dans la suite de la discussion générale, Ia barole 
est à M. Randrelsa, 

M. Randretsa. \Me-darmes, mes-ieurs, nos collègues MM Lo 
bardo et Bolieau sont certaineinent animés des me: eg 
intentions vis-à-vis de la population malgache, mais qu \ 
permettent de ne pas partager ieue point de vue et de pi i 


question d'une manière objective, conforme à ce que } tra 
être la réalité des faits à Madagascar, J'ai d'ailleurs l'imnrei 


sion que le débat parait dévier de son cours normal, 


De quoi S'agit-il, en effet ? De rechercher la meilleure (na. 
nisalion qui permelle à la fois d'augmenter la production des 
cultivaleurs inalgaches par lemploi des meilleures méthodes 
et de restaurer la solidarité qui existait autrefois entre eus, el 
qui ieur permet de S'entr'aider sur le 1wrrain social, I ne peul 
en résulter qu'une amélioration de leur niveau de vie et de 
aptitude à prendre une part de plus en plus grande à la g | 
de leurs iniérêts. La discussion qui Ss'instaure actuelleme:t 
devant lAssemblée de lUnion francaise a eu, et vous le 
savez, comme point de départ trois propositions de résolution 
déposées sur le bureau de notre Assemblée, les 43 mai 14, 
10 juin 1948 et 2X juillet 1948, concernant la réforme des col 
lectivités autochtones à Madagascar, I Y a de cela plus de 
trois ans; pendant trois ans ces projets ont attendu, et il y à 
Wwois mois seulement ils ont fait l'objet de discussions en et 
mission, 


Pendant ce temps le haut commissaire de la République fran. 
caise à Madagascar, comprenant l'urgence et l'intérêt du 
blèéme, s'attachait à Jui trouver une solution, IL procédait t 
d'abord à de très larges consultahons des éléments, tant fran. 
çais que malgaches, susceptibles de donner leur avis sur la ques 
tion. Muni de ces renseignements, i} faisait un essai, créant des 
collectivités témoins: puis, fort de lexpérience acquise, pi 
mulgait, le 7 juin 1950, un arrêté portant organisation des col. 
lectivités autochtones rurales à Madagascar, Ces collectivités 
sont actuellement au nombre d'une centaine dans tous les pays, 
et il semble que les textes élaborés par notre rapporteur, M. 1 
uet, au nom de Ja commission de politique généraie, 
it un large emprunt à cet arrè!é. 


pue 


Il convient tout d'abord de rendre un hommage mérité où 
travail remarquable de M. Longuet, Alors que les projets 
mitifs s'inspiraient du désir de faire revivre les anciens 
nolona, M. Longuet s'est ben rendu compte que, si cet 
titution avait eu autrefois son utilité, il convenait de ne 
s'hvpnotiser sur elle et de créer du nouveau en cherchant 
tout a donner äux nouveaux groupements un but agri 
économique, 


En effet, les anciens fokonolona créaient une solidarité 
geoise destinée, avant tout, à lutter contre les fléaux naturels 
tels que ies inondations, à assurer la garde des villages U 
les bandits, à effectuer certains travaux secondaires, des 
pistes, etc.. sans crédits correspondants. Is avaient en outre 
des attributions administratives et de police, Aussi, tout 
maintenant les attributions de solidarité, de police rurale et de 
conciliation entre les membres de la collectivité, le projet 
M. Longuet met surtout l'accent sur la mise en valeur des terres 
collectives, la répartition de celles-ci entre les membres de 
collectivité et les opéralions de paysannat, 


D'autre part, je me permets de signaler à l’Assemblé 

le débat qui nous occupe actuellement n'aurait peut-être qu'un 
caractère théorique. En effet, l'arrêté du haut commissaire, qu 
n'a été pris qu'à la suite de la décision de l'Assemblée reprt- 
tative de Madagascar, a déjà, en quelque sorte, réglé la q 
tion. Au sein de cetle assemblée, les personnalités les plus 
notables, aussi bien dans les milieux malgaches que français, 
ont déjà eu l’occasion d'échanger leurs points de vue et, en 
définitive, ont émis un avis favorable au projet d'arrêté. 


Mesdames, messieurs, il est toujours aisé de formuler des 
tiques de détail sur une organisation nouvelle, Cela est d'au- 
tant plus facile (et je le reconnais sans peine) que l'applii- 
tion en est souvent malaisée. Mais si quelques abus ont pu 
produire, il pourra, avec une surveillance plus stricte, y elrè 
mis un terme 
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Nous devons surtout retenir, dans cette affaire, qu'il s’agit 
d'une organisation conçue uniquement dans l'intérêt et pour le 
bien des cultivateurs malgaches (Applaudissements) dont on ne 
g'était pas beaucoup préoccupé jusqu'à présent. 


L'Assemblée de l'Union française se doit donc d'apporter un 
encouragement à une politique nouvelle qui ne peut qu'ètre 
très profitable à la population autochtone. Aussi je vous invite, 
mesdames, messieurs, à émettre un avis favorable aux conclu- 
sions du rapport de notre collègue M. Longuet, conclusions qui 
ont d’ailleurs été adoptées par la commission de politique géné- 
rale. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. En raison de l'heure tardive, l’As 
voudra sans doute reporter la suite de cette discussion à 
prochaine séance. (Assentiment.) 


semblée 
sa plus 


j'Acemblée sera sans doute également d'accord pour ren- 
vover à notre prochaine séance la suite des affaires inscrites à 
l'ordre du jour. 

H n'y a pas d'opposition 2. 

I! en est ainsi décidé. 


‘ 


— 10 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


Mme la présidente. Conformément à l'article 24 du règlement, 
fl a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

£e délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 


Membre d: la commission des affaires culturelles, M. Lechani, 
remplacement de M. Messaï; 


en 


Membre de la commission provisoire du cinéma, M. Daber, 
m remplacement de M. Gervain. 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Charlier, Gentet, Jacob- 
son, Longuet, Ramampy, Randrelsa et Voca une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux provinces de 
Madagascar la faculté de recourir à l'emprunt. 

La proposition sera imprimée sous le n° 289, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res financières. (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. Charlier, Gentet, Jacobson, Longuet, Ra- 
manpy, Randretsa et Voca une proposition tendant à inviter 
k Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l’amé- 
lwralion de la procédure d'ocwoi et d'utilisation des crédits de 
payement destinés à la mise en œuvre du plan de dévelop- 
pement économique et social des territoires d'outre-mer. 


La proposition sera imprimée sous le n° 290, distribue et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


= 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jousselin un rapport fait au 
Pom d2 la cominission des affaires culturelles, sur ia proposi- 
tion {n° 1484, année 1951) de MM. Jousselin, Griauie, Le Brun 
Kéris et Scelles tendant à inviter le Gouvernement à consti- 
luer une mission d'étude scientifique des systèmes politiques 
el des organisations publiques des populations d’oulre-mer, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 294, et distribué. 

J'ai reçu de M. Cortinchi un rapport fait au nom de la com- 
Mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
üves et domaniales sur la proposition (n° 103, année 1%1) 
de M. Estèbe, relative aux limites d’âge des fonctionpaires 
coloniaux tributaires de la caisse intercoloniale de retraites. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 292. et distrihné 
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Er ee 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 5OUR 
Mme la présidente. La conférenc> des présidents propose à 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux seunces 
pubiiques : 
Mardi 4 décembre 1951, à quinze heures; 
Jeudi 6 décembre 1951, à quinze ht 
I n'y à pas d'opposition ?.. 
| proposit] 1 de la ‘onft rence des pri sidt ils { nt ] ] | 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixe 
comme suit l'ordre du Jour de ces deux séan 

Mardi 4 décembre 1951, à quinze heures, séance publiqu 

1° Suile de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du jeudi 29 novembre ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transinise par M. Île 
président de l'Assemblée nationale sur Ja proposition de 
(n° sr, Assemblée nationale, 2° Jégislatnre) de MM. Frédéi 


Dupont et Léon Noël, députés, tendant fa bénéti S 
combattants d'Indochine et de Cort le toutes Jes disposit S 
relatives aux combattants. (N 252 et 286, année 1951 — 
M. Foccart, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi pr 
sentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du 
rassemblement du peuple français, députés, tendant à Fineti 


tution d'un comité de l'or national et d'un centre technique 
aurifère en vue de promouvoir les réformes les à 
l'essor de la production aurifère dans les territoires de Ja 
métropole et de l'Union francaise. (N° 202 et 258, ann 
M. Schmitt, rapporteur; et n° 277, annee 1951, avis de 
mission 


des affaires financières M. Anlonini, rappo te 


M. Raphaël-Leygues. Je demande la parole sur l'ordre du 


jour. | 
Mme la présidente, La parole e<t à M. Raphaël-Levgues 
M. Raphaël-Leygues. Je suis chargé pair la commission de 


la défense de l'Union française, en la personne de son 1! 
sident qui ne peut être en ééance actuellement, de demander 
que la discussion de la demande d'avis n° 232 &ur la propositi 

de loi tendant à faire bénéficier les combattants d'Indochine et 
de Corée de toutes les dispositions relatives aux combattants 
dont le rapport a été déposé le 29 novembre 1951, passe avant, 
6i cela est possibie, la suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l’ordre du jour de Ja séance du jeudi 29 novem- 


J 
bre. 
La commission de la défense nationale de l'Assemblée patio- 
nale attend en effet notre avis pour en discuter et il v a dor 
là une urgence. Au nom de la commission de Ja défense de 


‘Union francaise, je vous demande de prendre en considéra- 
l'Union fr oi | | 
ion cettc rgence et d'avoir la courtoisie nécessaire x i-4 
tior tte ur; t d’ax { 
de nœs Col égues de l’Assemblée nationale, 

Mme la présidente. Je rappelle que l'Agsenidblée à précédem- 
ment décidé d'inscrire à son ordre du jour la discu j'ur- 
gence relative au Haut Conseil de l'Union franc 


M. Raphaël-Leygues. Ceile question pourrait venir immiédia- 
tement après le débat sur Madagascar 


Je vous. demande ceia, madame la présidente, très neC- 
tueusement, eu égard aux combattants d'Indochine, eu égard 
également à l’Assemblée nationale qui veut leur donner cer- 
taines facilités auxquelles ils ont droit. Je voue demande de 

l ' t 


‘1 


prendre en considération cet'e urgenct 


Mme la présidente, [a question prévue, en pre 
l'ordre du jour était la discussion d'urgence de la proposition 
de MM. Corval, Max André, Daniel Boiedon, Alfred Bour, le géné- 


ral Delmas, Paul Catrice, Juge, Le Guénédal, Jousselin, Scelles 
et les membres du groupe M. R. P., tendant à inviter le Haut 
Conseil de l'Union francaise à prendre toutes initiatives en vue 


de faire mieux connaître les fondements jurit 
et moraux de l'Union francaise, et de 
l'idéal de progrès, de liberté et de justi 


ques, humains 
réaliser effi Verne 


e qu'elle symho 


Viendrait à la suite la discussion d’une demande d'avis. 
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M. Raphacl-Leygues. Midarme [a presente, je dernminderai 
» \ | n » 


1] Volt { fn € excuse aupres de mon 
ä M. Te! | { nhieu Madagascar et près 4e mon 
ul 

J ! ' 1 l l'A nb ne puit it 
}' | ù là qu tiun concernant Îles 
Coftol l | Je [lil i s doute ass ap: lement 
Lra 

M. Borrcy. i l'u ] 

M. Raphaël-Leygues. Je ! , Ie, 

Mme la presidente. | t à M. Dorrex 

î 1 


{ ubattants d'Indo 
ch tenu rt | | ) Î œe lemandet 
l M. ( I lu Haut Conseil 

M. Paul Tetau. M. je président de ja commission de politique 
aps ri { 14:1 U jh pino \ l’'Assen 
bi! ) 

Mme la presidenie., Li pi est à M. le v président de la 
C )11 1 | | 1 - 

M. Corval, lent d la ce UHR 7) 1 ton de p htique yéné 
Ta le he pu an desir formulé par M. Raphaël 
Levt V Ï ' { pu 1l Hhilihiulti k intéresser 
au uv | e, plutôt que de légiférer sur des 
textes qui p { souffrir quelque dela 

L A * pourrait donc, ea effet, après Ja discussion 
d'ui ilop dre du jour selon ke désir formulé par 
M. Haphaci-Levyu | ‘prenant, immédiatement après, la 
Ü 1 M il 

M. Raphacl-Leygues. Je Vous en resvcreie, 


Mme la présidente, Je consulte l'Assemblée sur Ja proposi- 


Lion de M. Rapharl-Levgnes. 

(L'Assemblee (RE itee, dei de d'inscrire celle affaire en 
st til l / de l rl { lu it u? ) 

Mme la présidente, En conscquence les propositions de Ja 
confereut les p idents pour le mar: 4 décembre sont mo- 
difiées ainsi qu'il \ lt | l'être li ice 

Vo ia IC in qu ‘les cont les propo- lions de la confé- 
renre des présidents pour à séance de jeudi 6 décembre 1951: 


décembre 1591, à quinze heures, séanée publique : 


Y° Eventueïlen 
tant inscrites x | 
A Iuscusston 

pré-i lent d 


tons, 


ige de 
lite le 


porteur 


lis )il 
Houveé 
{ 


auton ltones de | 
sous tuteHe, 
rappor: 


ent suite de Ja discussion des affaires res- 
£ 


‘ordre du jour du mardi 4 décembre. 


de la proposition présentée par M. Jicobson, 
le la cominission du plan, de l'équipement et des 


au nom de cetle commisson, temdant à in- 


Viler Gouvernement: 

a) À inscrire dans le pm jui de budget 1952, au titre des 
credis de paveimnents du pan de developpement des territoires 
d'outre-mer une attribution nunimum de ) milliards; 

b\ A demander l'avis de FAs<emblée de FUnion française 
eur les inseriplioes concernant le plan des territoires d'outre- 
1) q eront proposres dans Îles projets de loi de finances 
el ae 10 li lével ppt ment coneernar les investissements, 
(N° innée 1951 \. Jacobson, rapp orteur.) 

a Discussion de la proportion de M. Estèbe, relative aux 


s for ru tionnaires « loni ax tributaires de la caisse 
ri üles (N°s 103 et 232, année 1951, — M. Cor- 


le la proposition de M. Jousselin, tendant à 


rnement à faire dresser la liste des c Hlectivités 


‘Alwerie. des territoires d'outre-mer et terri 
Vos {17 et 287, année 191. — M. Jousselin, 


positions ainsi modifiées de la conférence des prési- 
il adoplres, 
pence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
puhlique, rmardi 4 décembre, à quinze heures: 
sion d'urgence de Ja proposition de MM. Corval, Max 
isdon, Alfred Bour, le général Delma<, Catrice, Juge, 
dal, Jousselin, Srelles et des membres du groupe 


tendant 


à aaviter le Haut Conseil de l'Union française 


à prendre toutes intiatives en vue de faire mieux connaitre | 
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——— 
on EN 
fondements juridiques, humains et moraux de l'Union fran. 
çaise et de réaliser effectivement l'idéal de progrès, de justice 
et de liberté qu'elle symbolise, (N° 2SS, année 1951); 
‘Discussion dé la demande d'avis, transmise par M. le prés. 
ds de FAssembiée nationale sur la pl )positi »n de loi sa” «; 


A. N., 2° égisiature) de MM. Frédéric-bupont et Léon Noi ; 


tés, tendant à faire be élicier les combattants d'h ido hi ne e le 
Corée de toutes fes dispositions relatives aux combatta 
N° 292 el 256, année 1951. — M. Foccart, rapporteur) : 

3° Suite de la discussion de: 1° Ja proposition de résolution 
le MM Lormnbar lo, Barbé, d'Arboussier, Mile Autissier ei des 


membres du groupe communiste et apparentés et du gro * 
K. D. A., tendant à inviter F'Assemblée nationale à voter à 
loi portant organisation des collectivité Jocales à Madagascar: 
2° la proposition de résolution de MM. Vendenboomuaerde 
Razac, Vauthier, Jousselia et des membres du groupe M. R. P. 
tendant à inviter l'Assemblée nationrle à adopter une Loi po 
tant réorganisation de collectivités locales et des conseils de 
districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); 3° 


proposition de résolution de MM. Lapart et des membres du 
groupe soCla histe S. FE. LE O., te lant à inviter l'Assemblée na 19 
hale à voter une loi portant organisation des collectivités | | 

i Madagascar. (N°8 216, 287, 389, année 1948: et n° 250, 

191 M. Lonuguet, rapporteur) ; 


Discussion de la dermand Den transmise par M, le pr 
ient du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France ‘ ‘outre-mer, complétant ] l 
cle 2 du déeret du 31 decembre 1927 et ayant pour objet la créa. 
tion d'une douzième réserve naturelle à Madagascar, (N° 175 et 
260, année 1951. — M. Boiteau, rapporteur 


n° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prés 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, pri 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création 
le: centres d'études du travail et d'application psvehotechni. 
ques et de centres de formation professionnelle rapide, (N°° 1’ 
et 276, année 1954, — Mme Malroux. rapporteur; avis de Ja com. 
mission des affaires culturelles, — Mile Le Ber, rapporteur 

6° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le} 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi F6 tée 
par M. Jean-Paul Palewski et les fre du groupe du ras 


semblement du peupie français, députés, tendant à linstitu- 
ion d'un comité de l'or national %: d'un centre tee ue iris 
fère en vue de promouvoir les réformes indispensables à l'essor 
de la production aurifère dans les territoires de la métropole et 
de l'Union française, (N° 202 et 258, année 1951. — M. Schmitt, 
rapporteur; et n° 277, année 1951, avis de la commission des 


affaires financières, — 4, Autonini, rapporteur.) 
IL n'y à pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 


Le Chef du sermice de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IIINGRE. 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l'Assemblée de l'Union française, 





téunion du 29 novembre 19541, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué, pour le jeudi 
29 novembre 1951, MM. les membres du bureau de l’Asset nblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
g'oupee. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
lu jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assembiée : 


L — Tenir séance publique le mardi 4 décembre 1951, à 
quinze heures, pour: 


a) La suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du jeudi 29 novembre 1951; 
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Fe ; 
b) La discussion de la demande d'avis (n° 252, année 1951) 
gur la proposition de loi tendant à faire bénéficier les combat- 
tants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions rela 
tives aux combattants; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 202, année 1951) 
eur la proposition de 10j tendant à l'institution d'un comité 
de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la produc- 
tion aurifère dans les territoires de la métropole et de l'Union 


francaise. 


Il Fenir séance Je jeudi 6 décembre 191, à quinze heures, 


A Suit de la discussi )! des ü Jaires restant inscrit à 
{ € 
] 1 )ur du mardi 1 décem TC 1951: 


À 

1) La discussion de la proposilion (n° 2K, année 191) ten 
dant à inviter le Gouvernement: a) à inscrire dans le projet 
7 t 1992, au titre des crédits de payements du plan de 


ment des territoires d'outre-mer, une attribution mini- 
n le 9) milliards; D) à demander l'avis de l'Assemblée de 


4 L - 
] \ francaise Sur Jes inscriptions concernant le plan des 
l d'outre-mer qui seront proposées daps les projets de 
loi def es et de lois de dével pperment concernant les inve: 


tissements ; 


| cussion de la proposition (n° 103, année 1951) rela 
Î x limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributair 
d à caisse intercoloniale des retraites; 


La discussion de la propositi mn (n° 117, année 1951 len- 


dant à iviter le Gouvernement à faire dresser la liste des eol- 
lectivités autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer 
et lt toires sous tutelle, 





ANNEXE 
au procès-verbal de ia conférence des présidents. 


(Applecation de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES OCUETUREI LES 


M. Griaule à élé nommé rapporteur pour avis de la demanile 
d'avis 211, année 191) sur la proposition de loi relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
un Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, ren- 


vovée pour Je fond à la commission de la législation, de Ja 


tives et domaniales. 


justice, des affaires administra 


M. Griaule à été nonuné rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet de loi relabf au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en Afri- 
{| équatoriale francaise, an Cameroun et an Tog) Assemblée 
nalionale, n° 1345), renvoyée ponr le fond à la commission de 
la legislation, de la justice, des affaires administratives et doma 
} 


M. Griaule à été nommé rapporteur pour avis de la demande 

d'avis (n° 248, année 1951) sur la proposition de loi relative au 
élalut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 
en Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo 
(Assemblée nationale, n° K91), renvoyée pour le foad à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adrministra- 
Lives et domaniales,. 


’ 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 241, année 10951) sur la proposition de loi tendant à 
insütuer un code de la navigtaion fluviale dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union française (Assemblée nationale, n° 708), 
renvoyée pour le fond À la commission de la législatioo, de la 
Justice, des affaires administratives et domaniales, 


IN FRANÇAISE — SEANCE DIU 29 NOVEMBRE 195 | 1003 












































M. le général Plagne à clé norme rain eur pou le la 


PrOPOSIUON (N° ES innée foi) ! i G 

nement à inclure pa cl 

rieur qe Lan ton FONAI [l reopnrt 

assemblées et en vrart lier un membre le J'A« miléc je 
mn no: AN { 

Un L 1Falh'ais it voyee } ui 


[M bin I M \ 

M. Jacobson à «li i Li pilou] | 9 
année ft! tendant à invitel { 

{ 11| \ Î { ]- 
| | N) I { LE 
de l'Union f UE ‘ 

| 
Let À res d itre-m RE { e le 
] | I ct [l \{ 
li ent 
[A 1 

M. Boisdon à été : 6 lapporteur de Ta de e d'avis 
19, année 1951 ur Le proget | fl L À r en 
tert e d t de Ma erit late 
li l \ \ 

Mile Lafon à ct TE apporte \ ‘ iVIS 
n° 270 année 1951 Pia pro] | ( | (LETALES Le 
lier le « et n° £ | { { il À Lion 
de l'article 7 de la | du 14 | ty 1 [ 
les départements de Ja Gun la Marti- 


M. Coquart à été noriné rapporteur di lermmande d'avis 
n° 2:23, année 1901 SUF Ha AL Il lon de | Doi tarit innistio 
en imalicre d'électior (l { qu tre «le itermment « outire- 


ner. (A. N. n° S09,) 


M. Gentet à été norme rapporteur de la pro] {lon (n° 246 
annee 1951) tendant | \ 
un proiet de doi instituant des mnatres clu les ci | cs 


de Madagascar. 


M. Tétau à éié nommé rapporteur pour e à demande 


| 
d'avi n° 211, année 1001 uw la pro] de doi relative 
ail latut des chefs coutumiet en Afr {ut IQ] le [ran- 
Caise, it uso, alu € fie! l el el À t { jaitortii frs 
caise, Renvovée pour le fond à la commission de fa 164 ition, 
de | jt] Hce, nr ifta lt ninistrat { e| itilale 

M. Tétau à été norme rapporteur pour (| detnande 
d'avis (n° 246, année 1991 ir le projet de oi relahf au statut 
des chefs coutumier en Airiqui occidental {1 ( en 


Afrique équatoriale franc 


1 1.) Renvovée pour le fi \ Con 
lation, de Ja justice et des aflaires adiministratite et doma- 
Dit 


M. Tétau à été norme rapporteur pour a1 de la demande 
d iVIs Il 2 4N alilive A il la pro] { loi 1elu  @ 


au statut des chefs « tuner en Aifri occidentale ft 


caise, en Afrique équatoriale francais 1 Cameroun et au 
Tocvo A. NN n° 98! lie y ] Ù «ul à l 
de la législation, de la justice, di affaire idthinistra tive 


et domaniale: 


Erratum 
à la suile du com] te rendu | { n (lu [41 t ve dun 27 ne 
vombre AA Journal officil débal de l'A mi! Ü l lLhion 


francaise du 28 novernbre 1%:41.) 


Page 979, 2e colonne, liste di rappel des aues<ti pile fravail 
et sécurité sociale, 3e ligne, au leu de: « No 225 M, Gevurs bous- 





senut », lire: « No 255 M. Georges Boussenot 
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Delrnas 
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Detraves 
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AM 
Alhumed Koloko 
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Boubou (Hama), 
hui The Phuc, 
Buu Kini 
Cao Van Chieu 
Corlinchi (GuidicelHo). 
{ vulihals Mamadou). 
Dadet. 
barlan 
Diarra Tiémoko, 
Do Huu Thinh, 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 


AU 


DE LA 





PROCES-VERBAL 


Séance du jeudi 29 novembre 1951. 


M 


bal o, 
Berun 


Sauid-Aft). 


Jules) 


Louis). 


Géncral). 


Guillaume). 
Babakar. 


SCRUTIN (N° 83) 


VW. Juge à la proposition 





And OLA » 
n° 47 {année 1949): 


aire la? le sens authent que di ll nion 
AT NT ES SIP de 161 
SSSR Ce PPT : 81 
id Micros vevsnisssvetonrs 161 
TT PT LT Ted e 0 
1 t 
\ | lo 
Ont voté pour: 
| D) | Morel 
| boran Michel \o x (Ren“), 
burn [Moluis de Narbonne 
Eh | Léo 
Lgrelaud | Mouile 
| l (YA | Ari 11) 
lex [tir u 
Fovca Oudari 
sais hard, {Oueira y {(bBouvou 
tit | raoua 
{> (Per: i le) 
Leors bDanicl}. | Peri 
(vor flrialoux 
(,w! BE FO? Le 
sol {Pic 
ria [tas i henéral 
: eé Moinar Djim. |Polvearpe 
Guvard Rainainpy. 
Hazotumi [Randre l 
ibrathitu Babikir). [itapharl-Leyguc 3. 
jacobson [KReberbori 
| ll Riond {George 
jui Roclore 
ju LHAarH [Rosenteld 
Ain fitos der 
Junilon {} on [Roulleaux Duvage, 
RETIRE JUI satdou Djermakoye 
pe | ssoutou). 
iit (l ln * \ 
- ar Diawai 
La FAFICT irrati (Oiner). 
Lpron LEyna savi de Tové 
Latin Jonathan 
Lau: stor ÿ Il 
ell 
La Vasselais (de Schteiter (Gabriel! 
Mlle Le Ber MACERTSEN PNR RS 
" scrAt,. 
Le Bruu héris, pt" k 
Lectani Sun se Pat 
Mine Lelancheux, . psag 
Soppo Priso. 
Le Quénédal. - ñ 
| \ sousatte, 
RS: sy.vestre 
Lhuliet Pau 
Lombardo. létau 
Loncuet À ren 
venin 
Lozeruw Lhevenail : 
° EE s Ce ie) 
Mademba Racine. Fhotmas (Jean-Marie). 
Mine Malroux. loure w: 
Marguerite « Fubert (Général), 
Messai. Vanier, 
Mevel Vendenboomgaërde. 
Michalet Mine Marianne 
Michard-Pellissier, Verger. 
Mivnot. Vignes. 
Mulhe Poutincon., Viniser 
Mitterrand Vivier. 
Monnet. Voca 
Montrat, Ya Douimbia. 
Mine Fmilienne Zinsou, 
Moreau. 





N'ont pas pris part au vole: 


Nguyen Huy Lai, 
Nguven Khac su. 
Nyuuven Van Ty. 
Nzuven Huu Thuan. 
Nignan. 

Pann Yung. 

Pham Van Binr,. 
lPhung Ba Nghia. 








Giard serot. 

Lapart, sim Var. 

Léon, Sok Chhong. 

Le Van Dinh. Souvannavong Pheng. 
Naroun. lhonn Ouk. 


lon That Can. 

Mine Tran Van 
Cruong. 

lran Van Kha,. 

Fran Van Thi. 


Tran Van Tung, 


lran hien Vang, 
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Excusés ou absents par congé: 


MM 


Bilavarn Khoun et Souvannavong Ourot,. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert 


Caise, €! 


Sarraut, 


Les nombres annon 


calion, conformes à Ja liste de 


Mine la princesse Pingpeang 


président de 


a — ——— 


és en 


l'Assemblée de 
Yukanthôor, qui présidait la 


l'Union fran. 


‘ance ont élé reconnus, après vérin. 
scrutin ci-deseus, 








SCRUTIN (N° 84) 
ur la motion préalable opposée par MM. Boileau, Mignot, Lom. 


bardo et les membres du groupe communiste à la proposition de 
résolution relative aux collectivités locales à Madagascar. 
Nombre des volinlts.....es.e PP TT TE UT TS TETE LT ENS 157 
Majorité absolue... PRO OTTIDITIT LIIIM T «+ 19 
Pour J'adOplion... so... cs. is 
COR retire ue TPS 125 
L'Asscanblée de l'Union française n'a pas adopk 
Ont voté pour: 


MM. 
lard 
Mile Allemandi. 

Arnault 

Mile Autissier, 
Bac 

Mine Bertrand, 
Bizot. 
Boileau. 
Roumendie 


1 
Boysson (Guy de), 


MM. 
Albrar, 
Aldu y. 

André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 
Bogarra. 
Belabed. 
Bichon 
Bidet 

Bo lie PE 
Boisdon. 
Boluis-Hasset. 
Borrex 

houda (François). 
Boukteloua 

Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Mine Calffot 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charher, 
{ 
{ 
{ 


Colonel), 


harnay. 
bhekkal Daho. 
“hevance-Berun 
(Général), 
anfarani, 
‘oquart, 
ornet. 
ortinchi 
orval. 
ostes. 
ouhèche (Saïd-Ali). 
‘oulon. 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Delinas (Général), 
Delpuech,. 

Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Fbédé. 

Esnault (Yvon). 


PJ jun ln dun jan, 


Carroué. 
Chassiot, 
LOPHATE. 
Curabet, 
Donnat. 
Egretaud, 
Feix. 
Georges 
Lachenal. 
Mile Lalon, 
Lautissier 


Daniel). 





{(Guidicel 9). 


Lo bardo, 


Ont voté contre : 


Foccart. 

Gaignard. 

Gaudart, 

Gentet. 

Georcet. 

Gervain, 

Giard. 

uorse, 

Griaule 

aueye Momar Djim. 

Quyard. 

Hazourmé, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Juve. 

Julien ‘Charles- 
André). 

Junillon 

kermajou 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (da). 

Mlle Le Ber, 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Mine Lefaucheux., 

Le Guénédal. 

LEVY. 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mine Malroux. 

Margueritlte. 

Messai. 

Mever 

Michalet, 

Michard-Penissier, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilieune 
Moreau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(1400), 


Lucien), 











Lozeray. 

Misnot 

Millerrand. 

Moullec 
Contre-Amiral). 

Oiru, 

Piot, 

Plaune (Général), 

Fhévenin. 

lubert (Général). 

Vanier. 


Oudard. 

Oucdrao2o 
raoua). 

Perelli (de), 

Pere 

Pialoux. 

Piéri. 

Pol: arpe. 

Ratoarmnpy 

Raphael Leygues, 

Peserbori 

Kiond ‘GCeorges), 

Roclore 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage, 

saklou Djermakoye 
(Issoufou). 

sar Diawar, 

sarraut (Omer), 

savi de Tové 
(JonatFan). 

scelles, 

Schleiter (Gabriel). 

schtnitt, 

chock., 

serot. 

Simon (Paul), 

50ppo Priso, 

sousatte, 

sylvestre. 

Tétau. 

lhémia. 

Thomas 

Touré. 

Vendenboomgaërde, 

Mine Marianne 
Verger. 

Vignes, 

Viniger, 

Vivier, 

Voca, 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 


(Bougou- 





| 





(Jean-Maric). 
















































































Se sont abstenus volontairement : 


MM. Jou elin €t La Gravière. 




















N'ont pas pris part au vote: 
\IM Do Huu Tinh. Randretsa 
in. Lapart Sin Va 
Kotoko Léon. Sok Chi 
Le Van binh, SOuUvanna e Pheng. 
À d'). Milhe Poulingon, lhonn Ouk 
| ou. 2 qu Hill à ton That Can 
Harna iven UY Ai 
Î r ‘ Mine an Vai 
| { Phi Nuuven khhac Su, > . An 
K Nguyen Van Ty. r + ET 
Can Van Chieu Nguyen Huu Thuan, [Tran Van Ka. 
2 { Mamadou). Nivnan. ran Van Thi 
1 L Pann Young Fran Van Tung. 
à li Pham Van Binp. Fran Thien Vang 
î l noko. Phung Ba Nghia | 
d Excuses ou absents par congé : 
y rn Khoun et Souvannavong Ourot,. 
j 
: N'ont pas pris part au vole: 
% “HO À raut, président de l'Assemblée de YUnion fran 
’ \ i princesse Pingpeang Yukanthor, qui présidait Ja 
| annoés en séance avaient été de: 
dé otant Nan anies uiinbirs es is « 199 
il ‘| PERS PAIE #4) 
l'our adopfi lorceoscose . css. D 
CARO Truc a den rt sole ot eds 12 
\ ficatio ‘ TOUS int été rectifk conformé 
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